
Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée i  des matiires 
non originaires conférant le caractire de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

4104 k 
4107

Peaux ou cuirs épilés, préparés, 
autres que les peaux ou cuirs des 
0 °* 4108 ou 4109

Retannage de peaux ou de 
cuirs prétannés 
OU
fabrication dans laquelle 
toutes les matiires 
utilisées doivent itre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

>

4109 Cuirs et peaux vemis ou 
plaqués ; cuirs et peaux 
métallisés

Fabrication i  partir des 
cuirs ou des peaux des n“ 
4104 k 4107 k condition 
que leur valeur n'excide 
pas 50 % du prix départ 
usine du produit

Ch. 42 Ouvrages en cuir ; articles de 
bourrellerie ou de sellerie ; 
articles de voyage, sacs k mains 
et contenants similaires ; 
ouvrages en boyaux

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiires 
utilisées sont classées 
dans une position 
différente de celle du 
produit

ex Ch. 43 Pelleteries et fourrures ; 
pelleteries factices k 1’exclusion 
des produits des n" ex 4302 et 
4303, pour lesquels les rigles 
applicables sont exposées 
ci-apris

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiires 
utilisées soot classées 
dans une position 
différente de celle du 
produit

ex 4302 Pelleteries tannées ou apprétées, 
assemblées :

- Nappes, sacs, croix, carrés et 
présentations similaires

- autres

Blanchiment ou teinture, 
avec coupe et assemblage 
de peaux tannées ou 
apprétées, non assemblées

Fabrication k partir de 
peaux tannées ou 
apprétées, non assemblées



Position 
SH n ’

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée i  des matiéres 
non onginaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

4303 Vétements, accessoires du 
vétement et autres articles en 
pelleteries

Fabrication k partir de 
peaux tannées ou 
apprétées, non assemblées 
du n° 4302

ex Ch. 44 Bois, charbon de bois et 
ouvrages en bois k 1'exclusion 
des produits des n“  ex 4403, ex 
4407, ex 4408, 4409, ex 4410 k 
ex 4413, ex 4415, ex 4416, 4418 
et ex 4421, pour lesquels les 
rfegles applicables sont exposées 
ci-aprés

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent Stre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

ex 4403 Bois simplement équarris Fabrication k partir de 
bois bruts, méme écorcés 
ou simplement dégrossis

ex 4407 Bois sciés ou dédossés 
longitudinalement, tranchés ou 
déroulés, d'une épaisseur 
excédant 6 mm, rabotés, poncés 
ou collis par jointure digitale

Rabotage, pongage ou 
collage par jointure 
digitale

ex 4408 Feuilles de placage et feuilles 
pour contreplaqués d'une 
épaisseur n’excédant pas 6 mm, 
jointées, et autres bois sciés 
longitudinalement, tranchés ou 
déroulés, d'une épaisseur 
n'excédant pas 6 mm, rabotés, 
poncés ou collis par jointure 
digitale

Jointage, rabotage, 
pongage ou collage par 
jointure digitale



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée å des matiires 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

4409 Bois (y compris les lames et 
frises it parquet, non 
assemblées), pro filés (languetés, 
rainés, bouvetés, feuillurés, 
chanfreinés, joints en V, 
moulurés, arrondis ou similaires) 
tout au long d'une ou plusieurs 
rives ou faces, méme rabotés, 
poncés ou collés par jointure 
digitale :

- Poncés ou collés par jointure 
digitale

- Baguettes et moulurés

- autres

Pont;age ou collage par 
jointure digitale

Transformation sous 
forme de baguettes ou de 
moulurés

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

ex 4410 
il
ex 4413

Baguettes et moulurés en bois 
pour meubles, cadres, décors 
intérieurs, conduites électriques 
et similaires

Transformation sous 
formes
de baguettes ou de 
moulurés

ex 4415 Caisses, caissettes, cageots, 
cylindres et emballages 
similaires, en bois

Fabrication ä partir de 
planches non coupées å 
dimension

ex 4416 Futailles, cuves, baquets et 
autres ouvrages de tonnellerie et 
leurs parties, en bois

Fabrication å partir de 
merrains, méme sciés sur 
les deux faces principales, 
mais non autrement 
travaillés



Position
SHn*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée It des matiires 
non originaires conférant le caractire de produit 

original re

(1) (2) (3) ou (4)

4418 Ouvrages de menuiserie et piices 
de charpente pour construction, 
y compris les panneaux 
cellulaires, les panneaux pour 
parquets et les bardeaux 
(shingles et shakes), en bois :

- Ouvrages de menuiserie et 
piices de charpente pour 
construction, en bois

- Baguettes et moulures

- autres

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiires 
utilisées doivent itre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit. Toutefois, des 
panneaux cellulaires en 
bois ou des bardeaux 
("shingles' et 'shakes’) 
peuvent itre utilisés

Transformation sous 
forme de baguettes ou de 
moulures

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiires 
utilisées doivent itre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit



Position 
SH n”

Disignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée å des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

ex 4421 Bois préparés pour allumettes ; 
chevilles en bois pour chaussures

Fabrication å partir de 
bois de toute position, å 
1’exclusion des bois filés 
du n° 4409

ex Ch. 45 Liége et ouvrages en liége å 
1’exclusion des produits du 
n° 4503, pour lesquels les régles 
applicables sont exposées 
ci-apréa

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

4503 Ouvrages en liége naturel Fabrication å partir du 
liége du n° 4501

Ch. 46 Ouvrages de sparterie ou de 
vannerie

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

Ch. 47 Påtes de bois ou d'autres 
matiéres fibreuses cellulosiques ; 
déchets et rebuts de papier ou de 
carton

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

ex. Ch. 48 Papiers et cartons ; ouvrages en 
pate de cellulose, en papier ou 
en carton, å 1'exclusion des 
produits des n“  ex 4811, 4816, 
4817, ex 4818, ex 4819, ex 4820 
et ex 4823, pour lesquels les 
régles applicables sont exposées 
ci-aprés

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

ex 4811 Papiers et cartons simplement 
réglés, lignés ou quadrillés

Fabrication å partir de 
matiéres servant é la 
fabrication du papier du 
chapitre 47



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée i  des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

O) (2) (3) ou (4)

4816 Papiers carbone, papiers dits 
"autocopiants" et autres papiers 
pour duplication ou reports 
(autres que ceux du n° 4809), 
stencils complets et plaques 
offset, en papier, méme 
conditionnés en bolte

Fabrication it partir de 
matiéres servan! i  la 
fabrication du papier du 
chapitre 47

4817

i

Enveloppes, cartes lettres, cartes 
postales non illustrées et cartes 
pour correspondance, en papier 
ou carton ; boltes, pochettes et 
présentations similaires, en 
papier ou carton, renfermant un 
assortiment d'articles de 
correspondance

Fabrication dans 
laquelle :
• toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit et 

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder SO % du 
prix départ usine du 
produit

ex 4818 Papier hygiénique Fabrication å partir de 
matiéres servant é la 
fabrication du papier du 
chapitre 47

ex 4819 Boltes, sacs, pochettes, comets 
et autres emballages en papier, 
carton, ouate de cellulose ou 
nappes de fibres de cellulose

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit, et

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 50 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée It des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

ex 4820 Blocs de papier å lettre Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 50 % du prix 
départ usine du produit

ex 4823 Autres papiers, cartons, ouate de 
cellulose et nappes de fibres de 
cellulose découpés å format

Fabrication 4 partir de 
produits servant å la 
fabrication du papier du 
chapitre 47

ex Ch. 49 Produits de 1’édition, de la 
p resse ou des autres industries 
graphiques ; textes manuscrits ou 
dactylographiés et plans ä 
1'exclusion des produits des 
n“  4909 et 4910, pour lesquels 
les régles applicables sont 
exposées ci-aprés

Fabrication dans laquelle 
toute les matiéres utilisées 
doivent étre classées dans 
une position différente de 
celle du produit

4909 Cartes postales imprimées ou 
illustrées ; cartes imprimées 
comportant des voeux ou des 
messages personnels, méme 
illustrées, avec ou sans 
enveloppes, gamitures ou 
applications

Fabrication é partir de 
matiéres de toute position, 
ä l’exclusion des matiéres 
des n“  4909 ou 4911

4910 Calendriers de lous genres, 
imprimés, y compris les blocs de 
calendrier å effeuiller :



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée å des matiferes 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

- calendners dits "perpétuels" ou 
calendriers dont le bloc 
interchangeable est monté sur 
un support qui n'est pas en 
papier ou en carton

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matiferes 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit, et

- la valeur de toutes les 
mati feres utilisées ne doit 
pas excéder 50 % du 
prix départ usine du 
produit

- autres Fabrication i  partir de 
mati feres de toute position, 
å 1'exclusion des n“  4909 
ou 4911

ex Ch. 50 Soie ; 1 l'exclusion des produits 
des n“ ex 5003, 5004 i  ex 5006 
et 5007, pour lesquels les rfegles 
applicables son t exposées 
ci-aprfes

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiferes 
utilisées doivent itre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

ex 5003 Déchets de soie (y compris les 
cocons non dévidables, les 
déchets de fils et les effilochés), 
cardés ou peignés

Cardage ou peignage de 
déchets de soie



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée i  des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

5004 k 
ex 5006

Fils de soie et fils de déchets de 
soie

Fabrication å partir :(')
• de soie grége ou de 

déchets de soie, cardée 
ou peignée ou autrement 
travaillée pour la 
filature,

- d’autres fibres naturelles 
non cardées ni peignées 
ou autrement travaillées 
pour la filature,

- de matiéres chimiques 
ou de pites textiles ou

- de matiéres servant å la 
fabrication du papier

5007 Tissus de soie ou de déchets de 
soie :
- incorporant des fils de 

caoutchouc
Fabrication é partir de fils 
simples (')



Position 
SH n°

Ouvraison ou transformation appliquée å des matibres 
non originaires conférant le caractbre de produit 

originaire

- autres

ex Ch. 51 Laine, poils fins ou grossiers ; 
fils et tissus de erin ; & 
1'exclusion des produits des 
n“  5106 15110 et 5111 å 5113, 
pour lesquels les régles 
applicables sont exposées 
ci-aprbs

Fabrication 1 partir :(')
- de fils de coco,
- de fibres naturelles,
- de fibres synthétiques 

ou artificielles 
discontinues non cardées 
ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la filature,

- de matibres chimiques 
ou de påtes textiles, ou

- de papier

OU

Impression accompagnée 
d’au moins deux 
opérations de préparation 
ou de finissage (telles que 
lavage, blanchiment, 
mercerisage, 
thermofixage, lainage, 
calandrage, operation de 
rétrécissement, fini 
permanent, décatissage, 
imprégnation, stoppage et 
épincetage) å condition 
que la valeur des tissus 
non imprimé5 utilisés 
n’excbde pas 47,5 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
toutes les matibres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée å des matiéres 
non originaires conférant le caractire de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

5106 li 
5110

Fils de laine, de poils fins ou 
grossiers ou de erin

Fabrication å partir :(')
• de soie grtge ou de 

déchets de soie, cardée 
ou peignée ou autrement 
travaillée pour la 
filature,

- de fibres naturelles non 
cardées ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la filature,

- de matiéres chimiques 
ou de påtes textiles ou

- de matitres servant å la 
fabrication du papier

5111 ii 
5113

Tissus de laine, de poils fins ou 
grossiers ou de erin :
- incorporant des fils de 

caoutchouc
Fabrication å partir de fils 
simples (')
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Position
S H n ”

Ouvraison ou transformation appliquée ii des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

ex Ch. 52 Coton, i  1’exclusion des produits 
n“  5204 å 5207 et 5208 it 5212, 
pour lesquels les régles 
applicables sont exposées 
ci-aprés

Fabrication k partir :(')
- de fils de coco,
- de fibres naturelles,
- de fibres synthétiques 

ou artificielles 
discontinues non cardées 
ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la filature,

- de matiéres chimiques 
ou de pätes textiles ou

- de papier

OU

Impression accompagnée 
d'au moins deux 
opérations de préparation 
ou de finissage (telles que 
lavage, blanchiment, 
mercerisage, 
thermofixation, lainage, 
calandrage, opération de 
rétrécissement, fini 
permanent, décatissage, 
imprégnation, stoppage et 
épincetage) i  condition 
que la valeur des tissus 
non itnprimés utilisés 
n’excéde pas 47,5 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée ä des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

5204 ii 
5207

Fils de coton Fabrication k partir :(‘)
- de soie grége ou déchets 

de soie cardée, ou 
peignée ou autrement 
travaillée pour la 
filature,

- de fibres naturelles non 
cardées ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la filature,

- de matiéres chimiques 
ou de påtes textiles ou

• de matiéres servan! å la 
fabrication du papier

5208 å 
5212

Tissus de coton :
- incorporant des fils de 

caoutchouc

Fabrication i  partir de fils 
simples (')



Position 
SH n"

Ouvraison ou transformation appliquée it des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

ex Ch. 53 Autres fibres textiles végétales ; 
fils de papier et tissus de fils de 
papier, it 1'exclusion des produits 
des n“  5306 é 5308 et 5309 ä 
5311, pour lesquels les régles 
applicables sont exposées 
ci-aprés

Fabrication å partir :(')
- de fils de coco,
- de fibres naturelles,
• de fibres synthétiques 

ou artificielles 
discontinues non cardées 
ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la filature,

- de matiéres chimiques 
ou de piles textiles ou

- de papier

OU

Impression accompagnée 
d’au morns urte opération 
de finissage (telle que 
lavage, blanchiment, 
mercerisage, 
thermofixage, lainage, 
calandrage, opération de 
rétrécissement, fini 
permanent, décatissage, 
imprégnation, stoppage et 
épincetage) i  condition 
que la valeur des tissus 
non imprimés utilisés 
n’excéde pas 47,5 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée » des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

5306»
5308

Fils d'autres fibres textiles 
végétales ; fils de papier

Fabrication » partir :(')
• de soie grége ou de 

déchets de soie cardée 
ou peignée ou autrement 
travaillée pour la 
filature,

- de fibres naturelles non 
cardées ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la filature,

- de matiéres chimiques 
ou de påtes textiles ou

- de matiéres servan! » la 
fabrication du papier

5309»
5311

T i ssus d'autres fibres textiles 
végétales ; tissus de fils de 
papier :
- incorporant des fils de 
caoutchouc

Fabrication » partir de fits 
simples (')



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée å des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

- autres Fabrication 1 partir :(')
- de fils de coco,
- de fibres naturelles,
- de fibres synthétiques 

ou artificielles 
discontinues non cardées 
ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la filature,

- de matiéres chimiques 
ou de piles textiles ou

- de papier

OU

Impression accompagnée 
d'au moms une opération 
de finissage (telle que 
lavage, blanchiment, 
mercerisage, 
thermofixage, lainage, 
calandrage, opération de 
rétrécissement, fini 
permanent, décatissage, 
imprégnation, stoppage et 
épincetage) i  condition 
que la valeur des tissus 
non imprimés utilisés 
n‘excéde pas 47,5 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée il des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

5401 it 
5406

Fils, monofilaments et fils de 
filaments synthétiques ou 
artificiels

Fabrication it partir :(’)
- de soie grége ou de 

déchets de soie cardée 
ou peignée ou autrement 
travaillée pour la 
filature,

- de fibres naturelles non 
cardées ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la filature,

- de matiéres chimiques 
ou de påtes textiles ou

- de matiéres servant å la 
fabrication du papier

5407 et
5408

Tissus de fils de filaments 
synthétiques ou artificiels : 
- incorporant des fils de 

caoutchouc
Fabrication å partir de fils 
simples (')



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matikres 
non originaires conférant le caractkre de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

- autres Fabrication k partir :(')
- de fils de coco,
- de fibres naturelles,
• de fibres synthétiques 

ou arti ficielles 
discontinues non cardées 
ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la filature,

• de matikres chimiques 
ou de piles textiles ou

- de papier

OU

Impression accompagnée 
d'au moms une opération 
de finissage (telle que 
lavage, blanchiment, 
mercerisage, 
tbermofixage, lamage, 
calandrage, opération de 
rétrécissement, fini 
permanent, décatissage, 
imprégnation, stoppage et 
épincetage) k condition 
que la valeur des tissus 
non imprimés utilisés 
n’exckde pas 47,5 % du 
prix départ usine du 
produit

5501 k 
5507

Fibres synthétiques ou 
arti ficielles discontinues

Fabrication k partir de 
matiéres chimiques ou de 
piles textiles



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée å des matiéres 
non onginaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

5508 ii 
5511

Fils 1 coudre Fabrication k partir :(')
- de soie grége ou de 

déchets de soie cardée 
ou peignée ou autrement 
travaillée pour la 
filature,

- de fibres naturelles non 
cardées ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la filature,

- de mati&res chimiques 
ou de påtes textiles ou

- de matiéres servant å la 
fabrication du papier

5512 k 
5516

Tissus de Fibres synthétiques ou 
artiflcielles discontinues 
- incorporant des fils de 

caoutchouc
Fabrication å partir de fils 
simples (')



Position 
SH n®

Ouvraison ou transformation appliquée å des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

- autres

ex Ch. 56 Ouates, feutres et non tissés ; 
fils spéciaux ; ficelles, cordes et 
cordages ; artides de corderie, i  
1'exclusion des produits des 
n“  5602, 5604, 5605 et 5606, 
pour lesquels les régles 
applicables sont exposées 
ci-aprfes

Fabrication 1 partir :(')
- de fils de coco,
- de fibres naturelles,
- de fibres synthétiques 

ou artificielles 
discontinues non cardées 
ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la filature,

- de matiéres chimiques 
ou de påtes textiles ou

- de papier

OU

Impression accompagnée 
d'au moins une opération 
de finissage (telle que 
lavage, blanchiment, 
mercerisage, 
tbermofixage, lainage, 
calandrage, opération de 
rétrécissement, fini 
permanent, décatissage, 
imprégnation, stoppage et 
épincetage) & condition 
que la valeur des tissus 
non imprimés utilisés 
n ’excéde pas 47,5 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication å partir (‘) :
- de fils de coco,
- de fibres naturelles,
- de matiéres chimiques 

ou de påtes textiles ou
- de matiéres servant å la 

fabrication du papier



Position 
SH n"

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée å des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

5602 Feutres, méme imprégnés, 
enduits, recouverts ou stratifiés :

- Feutres aiguilletés

- autres

Fabrication ä partir :(‘)
- de fibres naturelles ou
- de matiéres chimiques 

ou de pätes textiles
Toutefois :
- des fils de filaments de 

polypropyléne du
n° 5402

- des fibres discontinues 
de polypropyléne des 
n“  5503 ou 5506 ou

- des cåbles de filaments 
de polypropyléne du 
n’ 5501

dont le titre de cbaque 
fibre ou filament 
constitutif est, dans tous 
les cas, inférieur ä 
9 décitex, peuvent étre 
utilisés å condition que 
leur valeur n ’excéde pas 
40 % du prix départ usine 
du produit

Fabrication å partir (’) :
- de fibres naturelles,
- de fibres artificielles 

discontinues obtenues ä 
partir de caséine ou

- de matiéres chimiques 
ou de pätes textiles



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée å des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

5604 Fils et cordes de caoutchouc, 
recouverts de textiles, fils 
textiles, lames et formes 
similaires des n“  5404 ou 5405, 
imprégnés, enduits, recouverts 
ou gainés de caoutchouc ou de 
matiére plastique :

• Fils et cordes de caoutchouc, 
recouverts de textiles

- autres

Fabrication 11 partir de fils 
ou de cordes de 
caoutchouc, non 
recouverts de matiéres 
textiles

Fabrication å partir :(')
- de fibres naturelles non 

cardées ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la filature,

- de matiéres chimiques 
ou de påtes textiles ou

- de matiéres servant i  la 
fabrication du papier

5605 Filés métalliques et fils 
métallisés, méme guipés, 
constitués par des fils textiles, 
des lames ou formes similaires 
des n“  5404 ou 5405, combinés 
avec du métal sous forme de fils, 
de lames ou de poudres, ou 
recouverts de métal

Fabrication å partir (') :
- de fibres naturelles,
- de fibres synthétiques 

ou artificielles 
discontinues non cardées 
ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la filature,

- de matiéres chimiques 
ou de påtes textiles ou

- de matiéres servant å la 
fabrication du papier



Position 
SH n"

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée i  des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

5606 Fils guipés, lames et formes 
similaires des n“  5404 ou 5405 
guipées, autres que ceux du 
n° 5605 et autres que les fils de 
erin guipés ; fils de chenille ; 
fils dita 'de chainette*

Fabrication é partir :(')
- de fibres naturelles,
- de fibres synthétiques 

ou artificielles 
discontinues non cardées 
ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la filature,

- de matiéres chimiques 
ou de påtes textiles ou

- de matiéres servan! i  la 
fabrication du papier

Ch. 57 Tapis et autres revétements de 
sol en matiéres textiles :

- en feutre aiguilleté Fabrication å partir (') :
- de fibres naturelles ou
- de matiéres chimiques 

ou de pätes textiles
Toutefois :
- des fils de filaments de 

polypropyléne du
n" 5402, des fibres 
discontinues de 
polypropyléne des 
n° 5503 ou 5506, ou

- des cåbles de filaments 
de polypropyléne du 
n° 5501,

dont le titre de chaque 
fibre ou filament 
constitutif est, dans tous 
les cas, inférieur i  
9 décitex, peuvent étre 
utilisés å condition que 
leur valeur n'excéde pas 
40 % du prix départ usine 
du produit



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée i  des matiéres 
non originaires conférant le caractire de produit 

originaire

( i) (2) (3) ou (4)

- en autres feutres Fabrication il partir :(‘)
- de fibres naturelles, non 

cardées ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la filature ou 

• de matiéres chimiques 
ou de piles textiles

- en autres matiéres textiles Fabrication il partir (') :
• de fils de coco,
• de fils de filaments 

synthétiques ou 
artificiels,

- de fibres naturelles ou
- de fibres synthétiques 

ou artificielles 
discontinues non cardées 
ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la filature

ex Ch. 58 Tissus spéciaux : surfaces 
textiles touffetées ; dentelles ; 
tapisseries ; passementeries ; 
broderies ; å 1’exclusion des 
produits des n" 5805 et 5810, 
pour lesquels les régles 
applicables sont exposées 
ci-aprés :

- incorporant des fils de 
caoutchouc

Fabrication & partir de fils 
simples (')



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée å des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

- autres Fabrication k partir :(')
- de fibres naturellea,
- de fibres synthétiques 

ou artificielles 
discontinues non cardées 
ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la filature ou

- de matiéres chimiques 
ou de påtes textiles

OU

5805 Tapisseries tissées ä la main 
(genre Gobelins, Flandres, 
Aubusson, Beauvais et 
similaires) et tapisseries å 
1’aiguille (au petit point, au point 
de croix, par exemple), méme 
confectionnées

Impression accompagnée 
d'au moins une opération 
de finissage (tel que 
lavage, blanchiment, 
mercerisage, 
thermofixage, lainage, 
calandrage, opération de 
rétrécissement, fini 
permanent, décatissage, 
imprégnation), il condition 
que la valeur des tissus 
non imprimés utilisés 
n ’excéde pas 47,5 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

5810 Broderi es en piéces, en bändes 
ou en motifs

Fabrication dans 
laquelle :
■ toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit, et 

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 50 % du 
pria départ usine du 
produit

5901 Tissus enduits de colle ou de 
matiéres amylacées, des types 
utilisés pour la reliure, le 
cartonnage, la gainerie ou usages 
similaires ; toiles k calquer ou 
transparentes pour le dessin ; 
toiles préparées pour la 
pein tu re ; bougran et tissus 
similaires raidis des types utilisés 
pour la chapellerie

Fabrication k partir de fils

5902 Nappes tramées pour 
pneumatiques obtenues k partir 
de fils k baute ténacité de nylon 
ou d'autres polyamides, de 
polyesters ou de rayonne 
viscose :

- contenant 90 % au moins en 
poids de matiéres textiles

- autres

Fabrications k partir de 
fils

Fabrication k partir de 
matiéres chimiques ou de 
påtes textiles

5903 Tissus imprégnés, enduits ou 
recouverts de matiére plastique 
ou stratifiés avec de la matiére 
plastique, autres que ceux du 
n* 5902

Fabrication k partir de fils



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée ä des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

5904 Linoléums, méme découpés ; 
revétements de sol consistant en 
un enduit ou un recouvrement 
appliqué sur un support textile, 
méme découpés

Fabrication é partir de 
fils (>)

5905 Revétements muraux en matiéres 
textiles :

• imprégnés, enduits ou 
recouverts de caoutchouc, de 
matiére plastique ou d'autres 
matiéres, ou slratifiés avec du 
caoutchouc, de la matiére 
plastique ou d'autres matiéres

Fabrication é partir de fils
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Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée i  des matiéres 
non originaires conférant le caractire de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

- autres Fabrication i partir :(')
- de fils de coco,
- de fibres naturelles,
- de fibres synthétiques 

ou artificielles 
discontinues non cardées 
ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la filatu re ou

- de matiéres chimiques 
ou de på tes textiles

OU

5906 Tissus caoutchoutés, autres que 
ceux du n° 5902 :

Impression accompagnée 
d’au moms deux 
opérations de préparation 
ou de finissage (telles que 
lavage, blanchiment, 
mercerisage, 
thermofixage, lamage, 
calandrage, opération de 
rétrécissement, fini 
permanent, décatissage, 
imprégnation, stoppage et 
épincetage), å condition 
que la valeur des tissus 
non imprimés utilisés 
n'excbde pas 47,5 % du 
prix départ usme du 
produit



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée å des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

- en bonneterie Fabrication é partir :(')
- de fibres naturelles,
- de fibres synthétiques 

ou artificielles non 
cardées ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la filature ou

- de matiéres chimiques 
ou de påtes textiles

- en tissus obtenus i  partir de 
fils de filaments synthétiques, 
contenant plus de 90 % en 
poids de matiéres textiles

Fabrication å partir de 
matiéres chimiques

- autres Fabrication å partir de fils

5907 Autres tissus imprégnés, enduits 
ou recouverts ; toiles peintes 
pour décors de théåtres, fonds 
d’atelier ou usages analogues

Fabrication å partir de fils

5908 Méches tissées, tressées ou 
tricotées, en matiéres textiles, 
pour lampes, réchauds, briquets, 
bougies ou similaires ; manchons 
å incandescence et étoffes 
tubulaires tricotées servant å leur 
fabrication, méme imprégnés :

- Manchons ii incandescence, 
imprégnés

Fabrication å partir 
d'étoffes tubulaires 
tricotées



Position
SHn*

Ouvreison ou transformation appliquée i  des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) (4)

- autres

5909»
5911

Produits et articles textiles pour 
usages techniques :

- Disques et couronnes » polir, 
autres qu'en feutre, du n° 5911

- autres

Cb. 60 Etoffes de bonneterie

Cb. 61 Vétements et accessoires du 
vétement, en bonneterie :

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

Fabrication » partir de Els
ou de déchets de tissus ou
de chiffons du n° 6310

Fabrication » partir (')
- de Els de coco,
- de fibres naturelles,
- de fibres synthétiques 

ou artiEcielles 
discontinues non cardées 
ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la Elature, ou

- de matiéres chimiques 
ou de påtes textiles

Fabrication » partir (') :
- de fibres naturelles,
- de fibres synthétiques 

ou artiEcielles 
discontinues non cardées 
ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la Elature ou

- de matiéres chimiques 
ou de påtes textiles



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée i  des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

- obtenus par assemblage par 
couture ou autrement de deux 
ou plusieurs piéces de 
bonneterie qui ont été 
découpées en forme ou 
obtenues directement en forme

• autres

Fabrication it partir de
fils (')

Fabrication k partir :(*)
- de fibres naturelles,
- de fibres synthétiques 

ou artificielles 
discontinues non cardées 
ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la filature ou

- de matiéres chimiques 
ou de pätes textiles

ex Ch. 62 Vétements et accessoires du 
vétement, autres qu'en 
bonneterie ; i  1'exclusion des 
produits des n“ ex 6202, ex 
6204, ex 6206, ex 6209, ex 
6210, 6213, 6214, ex 6216 et 
6217, pour lesquels les régles 
applicables sont exposées 
ci-aprés

Fabrication å partir de 
fils 0 0

(1) Voir note introductive 6.



Position 
SH n"

Disignation du produit Ouvraison ou transformation appliquie i  des matiferes 
non originaires confirant le cacactire de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

ex 6202 
ex 6204 
ex 6206 
et
ex 6209

Vite roen ts pour femmes, fillettes 
et bébés, et autres accessoires 
confectionnés du vitement, 
brodis

Fabrication k partir de 
fils (')
OU
Fabrication å partir de 
ti ssus
non brodis dont la valeur 
n'exchde pas 40 % du 
prix dipart usine du 
produit (')

ex 6210 
et
ex 6216

Equipements antifeu en ti ssus 
recouverts d'une feuille de 
polyester aluminisée

Fabrication i  partir de 
fils (‘)
OU
Fabrication i  partir de 
ti ssus non recouverts dont 
la valeur n'excide pas 
40 % du prix dipart usine 
du produit (')

6213 
et
6214

Mouchoirs, pochettes, chales, 
écharpes, foulards, cache-nez, 
cache-col, mantilles, voiles et 
voilettes et articles similaires :

- brodis

- autres

Fabrication it partir de fils 
simples derus (')(*)
OU
Fabrication i  partir de 
tissus non brodis dont la 
valeur n'exchde pas 40 % 
du prix dipart usine du 
produit C)

Fabrication k partir de fils 
simples derus ('X2)

(1) Voir note introductive 6.



Position 
SH n*

Ddsignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée i  des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

6217 Autres accessoires confectionnds 
du vétement ; parties de 
vétements ou d'accessoires du 
vétement, autres que celles du 
n* 6212 :

- brodda

- Equipements antifeu en tissus 
recouverts d’une feuille de 
polyester aluminisée

- Triplures pour eols et poignets, 
découpées

• autres

Fabrication k partir de 
fil» O  
OU
Fabrication k partir de 
tissus non brodda dont la 
valeur n'excéde pas 40 % 
du prix ddpart usine du 
produit (•)

Fabrication k partir de 
fils 0  
OU
Fabrication k partir de 
tissus non recouverts dont 
la valeur n'excéde pas 
40 % du prix ddpart usine 
du produit (')

Fabrication dans 
laquelle :

- toutes les matiéres 
utilisdes doivent étre 
classdes dans une 
position diffdrente de 
celle du produit et

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisdes 
n'excéde pas 40 % du 
prix ddpart usine du 
produit

Fabrication k partir de 
fils (•)



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matikres 
non originaires conférant le caractkre de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

ex Ch. 63 Autres articles textiles Fabrication dans laquelle
confectionnés ; assortiments ; toutes les matikres
friperie et chiffons ; k utilisées doivent étre
1'exclusion des n°* 6301 k 6304, classées dans une position
6305, 6306, ex 6307 et 6308, différente de celle du
pour lesquels les rkgles produit
applicables sont exposées
ci-aprks

6301 k Couvertures, linge de lit, etc. ;
6304 vitrages, etc. ; autres articles

d'ameublement :



Position
S H n ‘

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée 1 des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

- en feutre, en non-tissés Fabrication 4 partir (‘) :

- de fibres naturelles ou
- de matiéres chimiques 

ou de på tes textiles

- autres :

— brodés

- * -—..t-..

Fabrication i  partir de riis 
simples écrus ('X2)

OU

Fabrication 4 partir de 
tissus (autres qu'en 
bonneterie) non brodés 
dont la valeur n'excéde 
pas 40 % du prix départ 
usine du produit

— autres Fabrication it partir de riis 
simples écrus ('X2)

6305 Sacs et sachets d'emballage Fabrication & partir (') :
- de ribres naturelles,
- de fibres synthétiques 

ou artiricielles 
discontinues non cardées 
ni peignées ou 
autrement travaillées 
pour la rilature, ou

- de matiéres chimiques 
ou de påtes textiles

(1) Les conditions particuliéres applicables aux produits constitués d’un mélange de matiéres textiles sont 
exposées dans la note introductive S.

(2) Voir note introductive 6 pour les articles en bonneterie non élastique ni caoutchoutée obtenus par couture 
ou assemblage de morceaux d'étoffes de bonneterie (découpés ou tricotés directement en forme).



Position
SHn*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

6306 Biches et stores d'extérieur ; 
tentes ; voiles pour 
embarcations, planches k voile 
ou chars k voile ; articles de 
campement :

- en non-tissés

- autres

Fabrication k partir 
de ( ') :
• fibres naturelles ou 
- de matiéres chimiques 

ou de piles textiles

Fabrication k partir de fils 
simples écrus (')

6307 Autres articles confectionnés, 
y compris les patrons de 
vttements

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

6308 Assortiments composés de pifeces 
de tissus et de fils, méme avec 
accessoires, pour la confection 
de tapis, de tapisseries, de 
nappes de table ou de serviettes 
brodées, ou d’articles textiles 
similaires, en emballages pour la 
vente au détail

Chaque article qui 
constitue 1'assortiment 
doit respecter la régle qui 
s'y appliquerait s’il n'était 
pas ainsi présenté en 
assortiment. Toutefois, 
des articles non 
originaires peuvent étre 
incorporés k condition que 
leur valeur cumulée 
n'excéde pas 15 X du 
prix départ usine de 
l'assortiment

6401 k 
6405

Chaussures Fabrication k partir de 
matiéres de toute position, 
k 1’exclusion des 
assemblages formés de 
dessus de chaussures fixés 
aux semelles premiéres ou 
k d'autres parties 
inférieures du n° 6406



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée b des matibres 
non originaires conférant le caractbre de produit 

original re

(1) (2) (3) ou (4)

6406 Parties de chaussures ; semelles 
intérieures amovibles, talonnettes 
et artides similaires amovibles ; 
guétres, jambibres et artides 
similaires, et leurs parties

Fabrication dans laquelle 
toutes les matibres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

ex Ch. 65 Coiffures et parties de coiffures ; 
it 1'exclusion des n°* 6503 et 
6505, pour lesquels les rbgles 
applicables sont exposées 
ci-aprbs

Fabrication dans laquelle 
toutes les matibres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

6503 Chapeaux et p"tres coiffures en 
feutre, fabriqués b l aide des 
cloches ou des plateaux du 
n° 6501, méme garnis

Fabrication b partir de fils 
ou de fibres textiles (')

6505 Chapeaux et autres coiffures en 
booneterie ou confectionnés b 
1'aide de dentelles, de feutre ou 
d’autres produits textiles, en 
pibces (mais non en bandes), 
méme garnis ; résilles et filets b 
cheveux en toutes matibres, 
méme garnis

Fabrication b partir de fils 
ou de fibres textiles (')

ex Ch. 66 Parapluies, ombrelles, parasols, 
cannes, cannes-sibges, fouets, 
cravaches et leurs parties ; 
b l’exclusion du n° 6601, pour 
lequel la rbgle applicable est 
exposée ci-aprbs

Fabrication dans laquelle 
toutes les matibres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit



Position
SHn*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

O) (2) (3) ou (4)

6601 Parapluies, ombrelles et parasols 
(y compris les parapluies-cannes, 
les parasols de jardin et artides 
similaires)

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 50 % du prix 
départ usine du produit

Ch. 67 Plumes et duvet apprétés et 
articles en plumes ou en duvet ; 
fleurs artificielles ; ouvrages en 
cheveux

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

ex Ch. 68 Ouvrages en pierres, plitre, 
ciment, ami an te, mi ca ou 
matiéres analogues ; k 
1'exclusion des n°* ex 6803, ex 
6812 et ex 6814, pour lesquels 
les régles applicables sont 
exposées ci-aprés

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

ex 6803 Ouvrages en ardoise naturelle ou 
agglomérée (ardoisine)

Fabrication k partir 
d'ardoise travaillée

ex 6812 Ouvrages en amiante ou en 
mélanges k base d’amiante ou en 
mélanges k base d’amiante et de 
carbonate de magnésium

Fabrication k partir de 
matiéres de toute position

ex 6814 Ouvrages en mica, y compris le 
mica aggloméré ou reconstitué, 
sur un support en papier, en 
carton ou en autres matiéres

Fabrication k partir de 
mica travaillé (y compris 
le mica aggloméré ou 
reconstitué)

Ch. 69 Produits céramiques Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit



Position 
SH n“

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

ex Ch. 70 Verre et ouvrages en verre ; 
k1'exclusion des n“  7006, 7007, 
7008, 7009, 7010, 7013, et 
ex 7019, pour lesquels les régles 
applicables sont exposées 
ci-aprés

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent itre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

7006 Verre des n“  7003, 7004 ou 
7005, courbé, biseauté, gravi, 
perci, émaillé ou autrement 
travaillé, mais non encadri ni 
associé k d’autres matiéres

Fabrication k partir des 
matiéres du n° 7001

7007 Verre de sécurité, consistant en 
verres trempés ou forrnis de 
feuilles contrecollées

Fabrication k partir des 
matiéres du n* 7001

7008 Vitrages isolants k parois 
multiples

Fabrication k partir des 
matiéres du n° 7001

7009 Miroirs en verre, méme 
encadrés, y compris les miroirs 
rétroviseurs

Fabrication k partir des 
matiéres du n° 7001

7010 Bonbonnes, bouteilles, flacons, 
bocaux, pots, emballages 
tubulaires, ampoules et autres 
récipients de transport ou 
d'emballage, en verre ; bocaux k 
conserves en verre ; bouchons, 
couvercles et autres dispositifs 
de fermeture, en verre

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent itre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit 
OU
Taille d'objets en verre k 
condition que leur valeur 
n’excéde pas 50 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

7013 Objets en verre pour le service 
de la table, pour la ellisine, la 
toilette, le bureau, 
1’omementation des appartements 
ou usages similaires, autres que 
ceux des n" 7010 ou 7018

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent itre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit 
OU
Taille d'objets en verre k 
condition que la valeur de 
1’objet en verre non taillé 
n'excide pas 50 % du 
prix départ usine du 
produit 
OU
Décoration k la main 
(k l'exclusion de 
1’ impression
sérigraphique) d ’objets en 
verre soufflés k la 
bouche, k condition que la 
valeur de 1'objet en verre 
soufflé n'excéde pas 50 % 
du prix départ usine du 
produit

ex 7019 Ouvrages (8 1'exclusion des fils) 
en fibres de verre

Fabrication k partir de :
- méebes, strati Fils 

(rovings) ou fils, non 
colorés, coupés ou non 
et

- laine de verre

ex Ch. 71 Perles fines ou de eulture, 
pierres gemmes ou similaires, 
métaux précieux, plaqués ou 
doublés de métaux précieux et 
ouvrages en ees matiéres ; 
bijouterie de fantaisie ; 
monn aies ; 8 1’exclusion des 
n -e x  7102, ex 7103, ex 7104, 
7106, ex 7107, 7108, ex 7109, 
7110, ex 7111, 7116 et 7117, 
pour lesquels les régles sont 
indiquées ci-aprés

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent itre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit



Position 
SH n “

Ouvraison ou transformation appliquée i  des matikres 
non originaires conférant le caractkre de produit 

originaire

( 1) (2) (3) (4)

ex 7102 
ex 7103 
et
ex 7104

7106
7108
et
7110

ex 7107 
ex 7109 
et
ex 7111 

7116

Pierres gemmes (précieuses ou 
fines) et pierres synthétiques ou 
reconstituées, travaillées

Métaux précieux :

- sous formes bni tes

- sous formes mi-ouvrées ou en 
poudre

Métaux plaqués ou doublis de 
métaux précieux, sous formes 
mi-ouvrées

Ouvrages en perles fines de 
culture, en pierres gemmes ou 
en pierres synthétiques ou 
reconstituées

Fabrication k partir de 
pierres gemmes 
(précieuses ou fines), ou 
pierres synthétiques ou 
reconstituées, brutes

Fabrication k partir de 
matikres qui ne sont pas 
classées dans les ri* 7106, 
7108 ou 7110 
OU
Séparation électrolytique, 
thermique ou chimique de 
métaux précieux des 
n°* 7106, 7108 ou 7110 
OU
Alliage des métaux 
précieux des n“  7106, 
7108 ou 7110 entre eux 
ou avec des métaux 
communs

Fabrication k partir de 
métaux précieux, sous 
formes brutes

Fabrication k partir de 
métaux plaqués ou 
doublés de métaux 
précieux, sous formes 
brutes

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matikres utilisées ne doit 
pas excéder 50 % du prix 
départ usine du produit



Position 
SH n '

Disignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

7117 Bijouterie de fantaisie Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit 
OU
Fabrication k partir de 
parti es en métaux 
oommuns, non dorés, ni 
argentés, ni platinés, k 
condition que la valeur de 
toutes les matiéres 
utilisées n’excéde pas 
50 % du prix départ usine 
du produit

ex Ch. 72 Fonte, fer et acier ; k 1'exclusion 
des n -  7207, 7208 k 7216, 7217, 
ex 7218, 7219 k 7222, 7223, 
ex 7224, 7225 k 7227, 7228 et 
7229, pour lesquels les rtgles 
applicables sont exposées 
ci-aprés

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

7207 Demi-produits en fer ou en 
aciers non alliés

Fabrication k partir des 
matiéres des n“  7201, 
7202, 7203, 7204 ou 
7205

720811
7216

Produits laminés plats, fil 
machine, barres, profilés, en fer 
ou en aciers non alliés

Fabrication k partir de fer 
et d ’aciers non alliés en 
lingots ou autres formes 
primaires du n° 7206

*

7217 Fils en fer ou en aciers non 
alliés

Fabrication k partir des 
demi-produits en fer ou 
en aciers non alliés du 
n° 7207

ex 7218 
7219 k 
7222

Demi-produits, produits laminés 
plats, fil machine, barres et 
profilés en aciers inoxydables

Fabrication k partir des 
aciers inoxydables en 
lingots ou autres formes 
primaires du n* 7218



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des mandes 
non originaires conférant le caractire de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

7223 Fils en aders inoxydables Fabrication k partir des 
demi-produits en ader 
inoxydables du n° 7218

ex 7224 
7223 k 
7227

Demi-produits, produits laminés 
plats et fil machine, barres et 
profilés, ou autres aders alliés

Fabrication k partir des 
autres aders alliés en 
lingots ou autres formes 
primaires du n° 7224

7228 Barres et profilés en autres 
aders alliés ; barres creuses 
pour le forage en aders alliés ou 
non alliés

Fabrication k partir des 
aders en lingots ou autres 
formes primaires des 
n“  7206, 7218 ou 7224

7229 Fils en autres aders alliés Fabrication k partir des 
demi-produits en autres 
aders alliés du n° 7224

ex Ch. 73 Ouvrages en fonte, fer ou ader ; 
il 1’exclusion des n“  ex 7301, 
7302, 7304, 7305, 7306, 
ex 7307, 7308 et ex 7315, pour 
lesquels les régles applicables 
sont exposées ci-aprés

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

ex 7301 Palplanches Fabrication k partir des 
matiéres du n° 7206



Position
SHn*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

7302 Eléments de voies ferrées, en 
fonte, fer ou acier : rails, 
contre-rails et crémailléres, 
aiguilles, po in tes de coeur, 
tringles d'aiguillage et autres 
éléments de croisement ou 
changement de voies, traverses, 
éclisses, coussinets, coins, selles 
d'assise, plaques de serrage, 
plaques et barres d'écartement et 
autres piéces spécialement 
con?ues pour la pose, le 
jointement ou la fixation des 
rails

Fabrication k partir des 
matiéres du n° 7206

7304
7305 
et
7306

Tubes, tuyaux et profilés creux, 
en fer ou en acier

Fabrication k partir des 
matiéres des n“ 7206, 
7207, 7218 ou 7224

ex 7307 Accessoires de tuyauterie en 
aciers inoxydables (ISO 
n “ X 5 Cr NiMo 1712) 
consistant en plusieurs piéces

Toumage, perfage, 
alésage, filetage, 
ébavurage et sablage 
d'ébauches forgées dont 
la valeur ne doit pas 
excéder 35 % du prix 
départ usine du produit



Position 
SH n"

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matibres 
non originaires conférant le caractbre de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

7308 Constructions et parties de 
constructions (ponts et éléments 
de ponts, portes d'écluses, tours, 
pylönes, piliers, colonnes, 
charpentes, toitures, portes et 
fenétres et leurs cad res, 
chambranles et seuils, rideaux de 
fermeture, balustrades, par 
exemple), en fonte, fer ou acier, 
k 1'exception des constructions 
préfabriquées du n° 9406 ; töles, 
barres, profilés, tu bes et 
similaires, en fonte, fer ou acier, 
préparés en vue de leur 
utilisation dans la construction

Fabrication dans laquelle 
toutes les matibres 
utilisées doivent itre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit. Toutefois, les 
profilés obtenus par 
soudage du n° 7301 ne 
peuvent pas itre utilisés

ex 7315 Chatnes antidérapantes Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matibres du n° 7315 
utilisées ne doit pas 
excéder 50 % du prix 
départ usine du produit

ex Ch. 74 Cuivre et ouvrages en cuivre, k 
1'exclusion des produits des 
n" 7401, 7402, 7403, 7404 et 
7405, pour lesquels les rbgles 
applicables sont exposées 
ci-aprbs

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matibres 

utilisées doivent itre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit et 

• la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 50 % du 
prix départ usine du 
produit

7401 Mattes de cuivre ; cuivre de 
cément (précipité de cuivre)

Fabrication dans laquelle 
toutes les matibres 
utilisées doivent itre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit



Position 
SH n*

Disignation du produit Ouvraiscn ou transformation appliquée å des matiires 
non onginaires confirant le caractére de produit 

originaire

O) (2) (3) ou (4)

7402 Cuivre non affiné ; an odes en 
cuivre pour affinage 
électrolytique

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiires 
utilisies doivent étre 
classies dans ime position 
différente de edle du 
produit

7403 Cuivre affiné et alliages de 
cuivre sous fonne brute :

- Cuivre affiné

- Alliages de cuivre

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiires 
utilisies doivent itre 
classies dans m e  position 
différente de edle du 
produit

Fabrication i  partir de 
cuivre affiné, sous fonne 
brute, ou de déchets et 
dibris

7404 Déchets et dibris de cuivre Fabrication dans laquelle 
toutes les matiires 
utilisies doivent étre 
classies dans une position 
différente de edle du 
produit

7405 Alliages tnbres de cuivre Fabrication dans laquelle 
toutes les matiires 
utilisies doivent étre 
classies dans une position 
différente de edle du 
produit



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matiires 
non originaires conférant le caractire de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

ex Ch. 75 Nickel et ouvrages en nickel, 
k 1'exclusion des produits des 
n“  7501 k 7503, pour lesquels 
les rigles applicables sont 
exposées ci-apris

Fabrication dans 
laquelle:
- toutes les nuti kres 

utilisées doivent itre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit et

- la valeur de toutes les 
matiires utilisées ne doit 
pas excéder 50 % du 
prix départ asine du 
produit

7501 ii 
7503

Mattes de nickel, sinters 
d’oxydes de nickel et autres 
produits intennédiaires de la 
métallurgie du nickel ; nickel 
sous forme brate ; déchets et 
débris de nickel

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiires 
utilisées doivent itre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

ex Ch. 76 Aluminium et ouvrages en 
aluminium, k l’exclusion des 
produits des n“  7601, 7602 et 
ex 7616, pour lesquels les rigles 
applicables sont exposées 
ci-apris

t

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matiires 

utilisées doivent itre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit et

- la valeur de toutes les 
matiires utilisées ne doit 
pas excéder 50 % du 
prix départ usine du 
produit

7601 Aluminium sous forme brate Fabrication par traitement 
thermique ou 
électrolytique k partir 
d'aluminium non allié ou 
de déchets et débris 
d'aluminium

7602 Déchets et débris d’aluminium Fabrication dans laquelle 
toutes les matiires 
utilisées doivent itre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit



Position
SHn*

Désignation du produit Ouvraison ou transformatina appliquée å des matiéres 
non originaires ranférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

ex 7616 Ouvrages en aluminium autres 
que toiles métalliques (y rampris 
les toiles rantinues ou sans fin), 
grillages et treillis, en fils 
métalliques, de töles ou bandes 
déployées, en aluminium

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit. 
Toutefois, peuvent étre 
utilisés des toiles 
métalliques (y rampris 
les toiles rantinues ou 
sans fin), des grillages 
et treillis, en fils 
métalliques, des töles ou 
bandes déployées, en 
aluminium et

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder SO % du 
prix départ usine du 
produit

ex Ch. 78 Plomb et ouvrages en plomb, 
ii 1'exclusion des produits des 
n" 7801 et 7802, pour lesquels 
les régles applicables sont 
exposées ci-aprés

Fabrication dans 
laquelle :
• toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit et 

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 50 % du 
prix départ usine du 
produit

7801 Plomb sous forme brute : 

- Plomb afTmé Fabrication é partir de 
plomb d’oeuvre



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée it des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

- autres Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit. Toutefois, les 
déchets et débris du 
n° 7802 ne peuvent pas 
étre utilisés

7802 Déchets et débris de plomb Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

ex Ch. 79 Zinc et ouvrages en zinc, 
it 1'exclusion des produits des 
n“  7901 et 7902, pour lesquels 
les régles applicables sont 
exposées ci-aprés

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit et

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 50 % du 
prix départ usine du 
produit

7901 Zinc sous forme brute Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit. Toutefois, les 
déchets et débris du 
n" 7902 ne peuvent pas 
étre utilisés

7902 Déchets et débris de zinc Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

ex Ch. 80 Elain et ouvrages en étain, k 
1’exclusion des produits des 
n" 8001, 8002 et 8007, pour 
lesquels les régles applicables 
sont exposées ci-aprés

Fabrication dans 
laquelte:
• toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit, et

• la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 50 X du 
prix départ usine du 
produit

8001 Elain sous forme brate Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit. Toutefois, les 
déchets et débris du 
n° 8002 ne peuvent pas 
étre utilisés

8002 et 
8007

Déchets et débris d’étain ; 
autres articles en étain

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

Ch. 81 Autres métaux communs ; 
cermets ; ouvrages en ees 
matiéres :

• autres métaux communs, 
ouvrés ; ouvrages en autres 
métaux communs

- autres

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées classées 
dans la méme position 
que le produit ne doit pas 
excéder 50 % du prix 
départ usine du produit

Fabricatioo dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

ex Ch. 82 Outils et outillage, articles de 
coutellerie et couverts de table, 
en métaux communs ; parties de 
ees articles, en métaux 
communs, il 1'exclusion des 
produits des n°* 8206, 8207, 
8208, ex 8211, 8214 et 8215, 
pour lesquels les régles 
applicables soot exposées 
ci-aprés

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

8206 Outils d'au moins deux des 
n" 8202 i  8205, conditionnés en 
assortiments pour la vente au 
détail

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente des n”  8202 k 
8205. Toutefois, des 
outils des n01 8202 k 8205 
peuvent étre utilisés dans 
la composition de 
('assortiment k condition 
que leur valeur n'excéde 
pas 15 % du prix départ 
usine de cet assortiment

8207 Outils interchangeables pour 
outillage k main, mécaniques ou 
non, ou pour machines-outils 
(i emboutir, i  estamper, k 
poin?onner, k tarauder, k fileter, 
k pemer, k aléser, k brocher, k 
fraiser, k toumer, k visser, par 
exemple), y compris les filiéres 
pour 1’étirage ou le filage 
(extrusion) des métaux ainsi que 
les outils de forage ou de 
sondage

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit et

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée i  des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

8208 Couteaux et lames tranchantes, 
pour machin es ou pour appareils 
mécaniques

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit et 

• la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

ex 8211 Couteaux (autres que ceux du 
n° 8208) ii lame tranchante ou 
dentelée, y compris les serpettes 
ferman tes

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit. Toutefois, des 
lames de couteau et des 
manches en métaux 
communs peuvent étre 
utilisés

8214 Autres articles de coutellerie 
(tondeuses, fendoirs, couperets, 
hachoirs de boucher ou de 
cuisine et coupe-papier, par 
exemple) ; outils et assortiments 
d’outils de manucures ou de 
pédicures (y compris les limes å 
ongles)

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit. Toutefois, des 
manches en métaux 
communs peuvent étre 
utilisés

8215 Cuillers, fourchettes, louches, 
écumoires, pelles il tarte, 
couteaux spéciaux i  polsson ou é 
beurre, pin ees é sucre et articles 
similaires

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit. Toutefois, des 
manches en métaux 
communs peuvent étre 
utilisés

ex Ch. 83 Ouvrages divers en métaux 
communs, å 1’exclusion des 
produits du n" ex 8306, pour 
lesquels les régles applicables 
sont exposées ci-aprés

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée å des matiires 
non originaires conférant le caractire de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

ex 8306 Statuettes et autres objets 
d'omement, en métaux communs

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit. Toutefois, lea 
autres matiéres du 
n° 8306 peuvent itre 
utilisées ii condition que 
leur valeur n’excéde pas 
30 % du prix départ usine 
du produit



Position
SHn*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

ex Cb. 84 Réacteurs nucléaires, chaudiéres, 
machines, appareils et engins 
mécaniques ; parties de ees 
machines ou appareils ; k 
1'exclusion des produits des 
n" ex 8401, 8402, 8403, 
ex 8404, 8406 k 8409, 8411, 
8412, ex 8413, ex 8414, 8415, 
8418, ex 8419, 8420, 8423,
8425 k 8430, ex 8431, 8439, 
8441, 8444 k 8447, ex 8448, 
8452, 8456 k 8466, 8469 k 
8472, 8480, 8482, 8484 et 8485, 
pour lesquels les régles 
applicables sont exposées 
ci-apris

Fabrication dans 
laquelle:
- toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position diffirente de 
celle du produit et

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

ex 8401 Eléments de combustible 
nueléaire (')

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

8402 Chaudiéres k vapeur (générateurs 
de vapeur), autres que les 
chaudiéres pour le cbauffage 
central con;ues pour produire k 
la fois de I’eau chaude et de la 
vapeur k basse pression ; 
chaudiéres dites *k eau 
surchauffée"

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit et

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 25 % du 
prix départ usine du 
produit

(I) Régle applicable jusqu’au 31 décembre 1993.



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée il des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

8403
et
ex 8404

Chaudiéres pour le chauffage 
central, autres que celles du 
n° 8402 et appareils auxiliaires 
pour chaudiéres pour le 
chauffage central

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent itre 
classées dans une position 
autre que les n“  8403 ou 
8404

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

8406 Turbines i  vapeur Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

8407 Moteurs å piston altematif ou 
rotatif, ä allumage par étincelles 
(moteurs il explosion)

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

8408 Moteurs il piston, å allumage par 
compression (moteur diesel ou 
semi-diesel)

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

8409 Parties reconnaissables comme 
étant exclusivement ou 
principalement destinées aux 
moteurs des n°* 8407 ou 8408

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée 1 des matiferes 
non originaires conférant le caractfere de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

8411 Turboréacteurs, turbopropulseurs 
et autres turbines i  gaz

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matiferes 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celie du produit et

- la valeur de toutes les 
matiferes utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiferes utilisées ne doit 
pas excéder 25 % du 
prix départ usine du 
produit

8412 Autres moteurs et macbines 
motrices

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiferes utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

ex 8413 Pompes volumétriques rotatives Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matiferes 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit et

- la valeur de toutes les 
matiferes utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiferes utilisées ne doit 
pas excéder 25 % du 
prix départ usine du 
produit

ex 8414 Ventilateurs industrieis et 
similaires

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matiferes 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit et

- la valeur de toutes les 
matiferes utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiferes utilisées ne doit 
pas excéder 25 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH n '

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée å des matibres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

8415 Machines et appareils pour le 
conditionnement de l’air 
comprenant un ventilateur k 
raoteur et des dispositifs propres 
ii modifier la température et 
1’humidité, y compris ceux dans 
lesquels le degré hygrométrique 
n’est pas réglable séparément

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

8418 Réfrigérateurs, congélateurs- 
conservateurs et autres matériels, 
machines et appareils pour la 
production du fröid, å 
équipement électrique ou autre ; 
pompes & chaleur autres que les 
machines et appareils pour le 
conditionnement de l'air du 
n° 8415

Fabrication dans
laquelle :
- toutes les matibres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit

- la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit et

- la valeur des matibres 
non originaires utilisées 
ne doit pas excéder la 
valeur de toutes les 
matibres originaires 
utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 25 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

ex 8419 Machines pour Ies Industries du 
bois, de la pite 1 papier, du 
papier et du carton

Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes Ies 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit et,

- dans la limite indiquée 
ci-dessus, les matiéres 
classées dans la méme 
position que le produit 
ne doivent étre utilisées 
que jusqu’i  concurrence 
de 25 % du prix départ 
usine du produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

8420 Cal and res et laminoirs, autres 
que pour les métaux ou le verre, 
et cylindres pour ees machines

Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiires utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit et,

- dans la limite indiquée 
ci-dessus, les matiires 
classées dans la méme 
position que le produit 
ne doivent étre utilisées 
que jusqu'å concurrence 
de 25 % du prix départ 
usine du produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée å des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

8423 Appareils et instruments de 
pesage, y compris les bascules et 
balances i  vérifier les piéces 
usinées, mais k 1’exclusion des 
balances sensibles k un poids de 
moins de 5 cg ou moms ; poids 
pour toutes balances

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit et

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 25 % du 
prix départ usine du 
produit

8425 ii 
8428

Machines et appareils de levage, 
de chargement, de déchargement 
ou de manutention

Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit et,

- dans la limite indiquée 
ci-dessus, les matiéres 
du n° 8431 ne doivent 
étre utilisées que jusqu’å 
concurrence de 10 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

8429 Bouteurs (bulldozers), bouteurs 
biais (angledozers), niveleuses, 
décapeuses (scrapers), pelles 
mécaniques, excavateurs, 
chargeuses et chargeuses- 
pelleteuses, compacteuses et 
rouleaux compresseurs, 
autopropulsés :

- Rouleaux compresseurs Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit



Position 
SH n*

Ouvraison ou transformation appliquée I  des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) (4)

- autres

8430 Autres machines et appareils de 
terrassement, nivellement, 
décapage, excavation, 
compactage, extraction ou forage 
de la terre, des minéraux ou des 
minereis ; sonnettes de battage et 
machines pour 1'arrachage des 
pieux ; chasse-neige

ex 8431 Parties de rouleaux compresseurs

Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit et,

- dans la limite indiquée 
ci-dessus, les matiéres 
du n° 8431 ne doivent 
étre utilisées que jusqu'é 
concurrence de 10 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit et,

- dans la limite indiquée 
ci-dessus, les matiéres 
du n° 8431 ne doivent 
étre utilisées que jusqu’i  
concurrence de 10 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée ä des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

8439 Machines et appareils pour la 
fabrication de la pite de matiéres 
fibreuses cellulosiques ou pour la 
fabrication ou le finissage du 
papier ou du carton

Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
pria départ usine du 
produit et,

- dans la limite indiquée 
ci-dessus, les matiéres 
classées dans la méme 
position que le produit 
ne doivent étre utilisées 
que jusqu’å concurrence 
de 23 % du prix départ 
usine du produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

8441 Autres machines et appareils 
pour le travail de la påte é 
papier, du papier ou du carton, 
y compris les coupeuses de tous 
types

Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 *  du 
prix départ usine du 
produit et,

- dans la limite indiquée 
ci-dessus, les matiéres 
classées dans la méme 
position que le produit 
ne doivent étre utilisées 
que jusqu’å concurrence 
de 25 % du prix départ 
usine du produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

8444 i  
8447

Machines de ees positions, 
utilisées dans 1'industrie textile

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit



Position 
SH n"

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

ex 8448 Machines et appareils auxiliaires 
pour les machines des n“  8444 
et 8445

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

8452 Machines k coudre, autres que 
les machines k coudre les 
feuillets du n° 8440 ; meubles, 
embases et couvercles 
spécialement conqus pour 
machines it coudre ; aiguilles 
pour machines k coudre :

- Machines it coudre, piquant 
uniquement le point de navette, 
dont la téte pése au plus 16 kg 
sans moteur ou 17 kg avec 
moteur

Fabrication dans
laquelle :
• la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

- la valeur de toutes les 
matiéres non originaires 
utilisées dans 
1'assemblage de la téte 
(moteur exclu) ne doit 
pas excéder la valeur 
des matiéres originaires 
utilisées et

- les mécanismes de 
tension du fil, le 
mécanisme du crochet et 
le mécanisme zigzag 
doivent étre originaires



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matikres 
non originaires conférant le caractkre de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

- autres Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matikres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

8456 )i 
8466

Machines, machines-outils et 
leurs parties et accessoires, des 
n“  8456 k 8466

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matikres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

8469 k 
8472

Machines et appareils de bureau 
(machines il écrire, machines k 
calculer, machines automatiques 
de traitement de 1'information, 
duplicateurs, appareils k agrafer, 
par exemple)

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matikres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

8480 Chkssis de fonderie ; plaques de 
fond pour moules ; modkles pour 
moules ; moules pour les métaux 
(autres que les lingotikres), les 
carbures métalliques, le verre, 
les matikres minérales, le 
caoutchouc ou les matikres 
plastiques

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matikres utilisées ne doit 
pas excéder 50 % du prix 
départ usine du produit

8482 Roulements k hilles, k galets, 
k rouleaux ou k aiguilles

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matikres 

utilisées doivent Stre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit et

- la valeur de toutes les 
matikres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matikres utilisées ne doit 
pas excéder 25 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matikres 
non original res conférant le caractkre de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

8484 Joints métalloplastiques ; jeux ou 
assortiment de joints de 
composition différente présentés 
en pochettes, enveloppes ou 
emballages analogues

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matikres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

8485 Parties de machines ou 
d’appareils, non dénommées ni 
comprises ailleurs dans le 
présent cbapitre, ne comportant 
pas de connexions électriques, de 
parties isolées électriquement, de 
bobinages, de contacts ni 
d'autres caractéristiques 
électriques

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
mati kres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

- ' k

ex Ch. 85 Machines, appareils et matériels 
électriques et leurs parties ; 
appareils d'eoregistrement ou de 
reproduction du son ; appareils 
d'enregistrement ou de 
reproduction des images et du 
son en télévision, et parties et 
accessoires de ees appareils ; k 
1'exclusion des produits des 
n" 8501, 8502 ex 8518, 8519 k 
8529, 8535 k 8537, ex 8541, 
8542, 8544 k 8548, pour 
lesquels les rkgles applicables 
sont exposées ci-aprks

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matikres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit et

- la valeur de toutes les 
matikres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matikres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matikres 
non originaires conférant le caractkre de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

8501 Moteurs et machines 
génératrices, électriques, k 
1’exclusion des groupes 
électrogknes

Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matikres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit et,

- dans la limite indiquée 
ci-dessus, les matikres 
du n° 8503 ne doivent 
étre utilisées que jusqu’k 
concurrence de 10 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matikres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

8502 Groupes électrogknes et 
couvertisseurs rotatifs électriques

Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matikres utilisées ne doit 
pas excéder 40 *  du 
prix départ usine du 
produit et,

- dans la limite indiquée 
ci-dessus, les matikres 
des n" 8501 ou 8503 
peuvent étre utilisés k 
condition que leur 
valeur cumulés n'exckde 
pas 10 % du prix départ 
usine du produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matikres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit



Position
S H n '

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée il des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

ex 8518 Microphones et leurs supports ; 
haut-parleurs, méme montés 
dans leurs enceintes ; 
amplificateurs électriques 
d ’audiofréquence ; appareils 
électriques d’ampIification du 
son

Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit et

- la valeur de toutes les 
matiéres non originaires 
utilisées ne doit pas 
excéder la valeur des 
matiéres originaires 
utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 25 % du 
prix départ usine du 
produit

8519 Tourne-disques, électrophones, 
lecteurs de cassettes et autres 
appareils de reproduction du son, 
n'incorporant pas de dispositif 
d'enregistrement du son :

- Phonographes électriques Fabrication dans 
laquelle :
• la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit et 

- la valeur de toutes les 
matiéres non originaires 
utilisées ne doit pas 
excéder Ia valeur des 
matiéres originaires 
utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 25 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée it des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

- autres Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 *  du 
prix départ usine du 
produit et

- la valeur de toutes les 
matiéres non originaires 
utilisées ne doit pas 
excéder la valeur des 
matiéres originaires 
utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

8520 Magnétophones et autres 
appareils d'enregistrement du 
son, méme incorporant un 
dispositif de reproduction du son

Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit et

- la valeur de toutes les 
matiéres non originaires 
utilisées ne doit pas 
excéder la valeur des 
matiéres originaires 
utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformatioai appliquée 4 des matibres 
non originaires conféranl le caractbre de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

8521 Appareils d’enrcgistrement ou de 
reproduction vidéophoniques

Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matibres utilisées ne doit 
pas excéder 40 *  du 
prix départ usine du 
produit et

- la valeur de toutes les 
matibres non originaires 
utilisées ne doit pas 
excéder la valeur des 
matibres originaires 
utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

8522 Parties et accessoires des 
appareils des n“ 8519 i  8521

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

8523 Supports préparés pour 
1’enregistrement du son ou pour 
enregistrements analogues, mais 
non enregistrés, autres que les 
produits du chapitre 37

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

8524 Disques, bandes et autres 
supports pour 1'enregistrement 
du son ou pour enregistrements 
analogues, enregistrés, 
y compris les matrices et moules 
galvaniques pour la fabrication 
des disques, mais 8 1‘exclusion 
des produits du chapitre 37 :



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée é des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

- Matrices et moules galvaniques 
pour la fabrication des disques

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

- autres Fabrication dans 
laquelle:
- la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
pris départ usine du 
produit et,

• dans la limite indiquée 
ci-dessus, les matiéres 
du n° 8523 ne doivent 
étre utilisées que jusqu'é 
concurrence de 10 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

8525 Appareils dimission pour la 
radiotéléphonie, la 
radiotélégraphie, Ia 
radiodiffusion ou la télévision, 
méme incorporant un apparell de 
réception ou un apparell 
d’enregistrement ou de 
reproduction du son ; caméras 
de télévision

Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit et

- la valeur de toutes les 
matiéres non originaites 
utilisées ne doit pas 
excéder la valeur des 
matiéres originaires 
utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 25 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH n“

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée i  des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

8526 Appareils de radiodétectjon et de 
radiosondage (radars), appareils 
de radionavigation et appareils 
de radiotélécommande

Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
pris départ usine du 
produit et

- la valeur de toutes les 
matiéres non originaires 
utilisées ne doit pas 
excéder la valeur des 
matiéres originaires 
utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 25 % du 
prix départ usine du 
produit

8527 Appareils récepteurs pour la 
radiotéléphonie, la 
radiotélégraphie ou la 
radiodiffusion, méme combinés, 
sous une méme enveloppe, 1 un 
apparell d’enregistrement ou de 
reproduction du son ou 1 un 
appareil d’horlogerie

Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit et

- la valeur de toutes les 
matiéres non originaires 
utilisées ne doit pas 
excéder la valeur des 
matiéres originaires 
utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 25 % du 
prix départ usine du 
produit

. ' T " : .

8528
•

Appareils récepteurs de 
télévision (y compris les 
moniteurs vidéo et les 
projecteurs vidéo), méme 
combinés, sous une méme 
enveloppe, é un appareil 
récepteur de radiodiffusion ou i  
un appareil d'enregistrement ou 
de reproduction du son ou des 
images :



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée ä des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

- Appareils d’enregistrement ou 
de reproduction vidéopboniques 
comportant un récepteur de 
signaul vidéophoniques

Fabrication dana 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 *  du 
prix départ usine du 
produit et

- la valeur de toutes les 
matiéres non originaires 
utilisées ne doit pas 
excéder la valeur des 
matiéres originaires 
utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

- autres Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit et

- la valeur de toutes les 
matiéres non originaires 
utilisées ne doit pas 
excéder la valeur des 
matiéres originaires 
utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 25 % du 
prix départ usine du 
produit

8529 Parties reconnaissables comme 
étant exclusivement ou 
principalement destinées aux 
appareils des n“ 8525 å 8528 :

- reconnaissables comme étant 
exclusivement ou 
principalement destinées aux 
appareils d’enregistrement ou 
de reproduction vidéophoniques

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit



Position
SHn*

Désignation du produit Ouvraison ou transfonnation appliquée i  des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

original re

(1) (2) (3) ou (4)

• autres Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit et

- la valeur de toutes les 
matiéres non originaires 
utilisées ne doit pas 
excéder la valeur des 
matiéres originaires 
utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 25 % du 
prix départ usine du 
produit

8535 et
8536

Appareillage pour la coupure, le 
sectionnement, la protection, le 
branchement, le raccordement ou 
la connexion des circuits 
électriques

Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit et,

- dans la limite indiquée 
ci-dessus, les matiéres 
du n° 8538 ne doivent 
étre utilisées que jusqu'é 
concurrence de 10 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH a°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matibres 
non originaires conférant le caractbre de produit 

originaite

(1) (2) (3) ou (4)

8537 Tableaux, panneaux, console®, 
pupitres, armoires (y compris les 
annoires de commande 
numérique) et autres supports 
comportant plusieurs appareils 
des n“  8535 ou 8536, pour la 
commande ou la distribution 
électrique, y compris ceux 
incorporant des instruments ou 
appareils du chapitre 90, autres 
que les appareils de commutation 
du n» 8517

Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matibres utilisées ne doit 
pas excéder 40 96 du 
prix départ usine du 
produit et,

- dans la limite indiquée 
ci-dessus, les matibres 
du n° 8538 ne peuvent 
étre utilisées qu'b 
concurrence de 10 X du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

ex 8541 Diodes, transistors et dispositifs 
similaires 1 semi-conducteurs, k 
1’exclusion des disques (wafers) 
non encore découpés en 
microplaquettes

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matibres 

utilisées doivent itre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit et,

- la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 25 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH n ”

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée å des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

8542 Circuits intégrés et micro- 
assemblages électroniques

Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 *  du 
prix départ usine du 
produit et,

- dans la limite indiquée 
ci-dessus,Mes matiéres 
des n“  8541 ou 8542 ne 
peuvent étre utilisées 
que si leur valeur 
cumulée n’excéde pas 
10 *  du prix départ 
usine du produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 25 % du 
prix départ usine du 
produit

8544 Fils, cåbles (y compris les cåbles 
coaxiaux) et autres conducteurs 
isolés pour rélectricité (méme 
laqués ou oxydés anodiquement), 
munis ou non de piéces de 
connexion ; cåbles de fibres 
optiques, constitués de fibres 
gainées individuellement, méme 
comportant des conducteurs 
électriques ou munis de piéces 
de connexion

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

8545 Electrodes en charbon, balais en 
charbon, charbons pour lampes 
ou pour piles et autres artides en 
graphite ou en autre carbone, 
avec ou sans métal, pour usages 
électriques

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit



Position 
SH n“

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée ii des matiéres 
non originaires conférant le caractire de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

8546 Isolateurs en toutes matiéres 
pour 1'électricité

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du pris 
départ usine du produit

8547 Piéces isolantes, entiérement en 
matiéres isolantes ou comportant 
de simples piéces métalliques 
d'assemblage (douilles i  pas de 
vis, pär esemple) noyées dans la 
masse, pour machines, appareils 
ou installations électriques, 
autres que les isolateurs du 
n° 8546 ; tubes isolateurs et 
leurs piéces de raccordement, en 
métaux communs, isolés 
intérieurement

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas eacéder 40 % du prix 
départ usine du produit

8548 Parties électriques de machines 
ou d'appareils, non dénommées 
ni comprises ailleurs dans le 
présent chapitre

Fabrication dans laquelle 
Ia valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas escéder 40 % du pris 
départ usine du produit

8601
i
8607

Véhicules et matériel pour voies 
ferrées ou similaires et leurs 
parties

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas escéder 40 % du pris 
départ usine du produit



Position 
SH n”

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée 1 des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(I) (2) (3) ou (4)

8608 Matériel fixe de voies ferrées ou 
similaires ; appareils mécaniques 
(y compris électromécaniques) 
de signalisation, de sécurité, de 
conträle ou de commande pour 
voies ferrées ou similaires, 
routiéres ou fluviales, aires ou 
paros de stationnement, 
installations portuaires ou 
aérodromes ; leurs parties

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit, et,

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

8609 Cadres et conteneurs (y compris 
les conteneurs-citernes et les 
conteneurs-réservoirs) 
spécialement con;us et équipés 
pour un ou plusieurs modes de 
transport

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

ex Ch. 87 Voitures automobiles, tracteurs, 
eydes et autres véhicules 
terrestres, leurs parties et 
accessoires ; ä 1’exclusion des n" 
8709 i  8711, ex 8712, 8715 et 
8716 pour lesquels les régles 
applicables sont exposées 
ci-aprés

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

8709 Chariots automobiles non munis 
d'un dispositif de Ievage, des 
types utilisés dans les usines, les 
entrepöts, les ports ou les 
aéroports pour le transport des 
marchandises sur de courtes 
distances ; cbariots-tracteurs des 
types utilisés dans les gares ; 
leurs parties

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matiéres 

utilisées doivent gtre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit, et,

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée å des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

8710 Chars et automobiles blindées de 
combat, armés ou non ; leurs 
parties

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit, et,

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

8711 Motocycles (y compris les 
cyclomoteurs) et eydes équipés 
d’un moteur auxiliaire, avec ou 
sans side-cars ; side-cars :

- 1 moteur å piston altematif, 
d'une cylindrée :

— n’excédant pas 50 cm3 Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit et

- la valeur de toutes les 
matiéres non originaires 
utilisées ne doit pas 
excéder la valeur de 
toutes les matiéres 
originaires utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 20 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH n*

Dési gnat ion du produit Ouvraison ou transformation appliquée é des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

— excédant 50 cm’ Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 *  du 
prix départ usine du 
produit et 

• la valeur de toutes les 
matiéres non originaires 
utilisées ne doit pas 
excéder la valeur de 
toutes les matiéres 
originaires utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 23 % du 
prix départ usine du 
produit

- autres Fabrication dans 
laquelle :
• la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit et 

- la valeur de toutes les 
matiéres non originaires 
utilisées ne doit pas 
excéder la valeur de 
toutes les matiéres 
originaires utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

ex 8712 Bicyclettes qui ne comportent 
pas de roulement i  hilles

Fabrication é partir de 
matiéres de toute position, 
é 1'exclusion des matiéres 
du n" 8714

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

8715 Landaus, poussettes et voitures 
similaires pour le transport des 
enfants, et leurs parties

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
dassées dans line 
position différente de 
celle du produit, et,

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

8716 Remorques et semi-remorques 
pour tous véhicules ; autres 
véhicules non automobiles ; leurs 
parties

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit, et,

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

ex Ch. 88 Véhicules aériens, véhicules 
spatiaux et leurs parties ; k 
1'exclusion des n“  ex 8804 et 
8805 pour lesquels les régles 
applicables sont exposées 
ci-aprés :

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

ex 8804 Rotochutes Fabrication k partir de 
toute position, y compris 
de toutes les matiéres du 
n° 8804

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

8805 Appareils et dispositifs pour le 
lancement de véhicules aériens ; 
appareils et dispositifs pour 
1’appontage de véhicules aériens 
et appareils et dispositifs 
similaires ; appareils au sol 
d'entramement au vol ; leurs 
parties

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée it des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

Ch. 89 Bateaux et autres engins 
flottan ts

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit. Toutefois, les 
coques du n° 8906 ne 
peuvent pas étre utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

ex Ch. 90 Instruments et appareils 
d’optique, de photographie 
ou de cinématographie, de 
mesure, de contröle ou de 
précision ; instruments et 
appareils médico-chirurgicaux ; 
parties et accessoires de ees 
instruments et appareils ; i  
1’exclusion des produits des 
n" 9001, 9002, 9004, ex 9005, 
ex 9006, 9007, 9011, ex 9014, 
9015 * 9020 et 9024 t  9033 pour 
lesquels les régles applicables 
sont exposées ci-aprés :

Fabrication dans 
laquelle :
• toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit, et,

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 1 
prix départ usine du 
produit

9001 Fibres optiques et faisceaux de 
fibres optiques ; cäbles de fibres 
optiques autres que ceux du 
n ' 8544 ; matiéres polarisantes 
en feuilles ou en plaques ; 
lentilles (y compris les verres de 
contact), prismes, miroirs et 
autres éléments d'optique en 
toutes matiéres, non moniés, 
autres que ceux en verre non 
travaillé optiquement

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit



Position 
SH n"

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée i  des matiéres 
non original res conférant le caraclére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

9002 Lentilles, prismes, miroirs et 
autres éléments d’optiques en 
toutes matiéres, montés, pour 
instruments ou appareils, autres 
que ceux en verre non travaillé 
optiquement

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

9004 Lunettes (correctrices, 
protectrices ou autres), et articles 
similaires

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

ex 9005 Jumelles, longues-vues, 
télescopes optiques et leurs bätis

Fabrication dans
laquelle :
- toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit, et

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit, et

- la valeur de toutes les 
matiéres non originaires 
utilisées ne doit pas 
excéder la valeur des 
matiéres originaires 
utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

■ .t-/.'



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée it des matibres 
non originaires conférant le caractbre de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

ex 9006 Appareils photographiques ; 
appareils et dispositifs, 
y compris les lampes et tubes, 
pour la production de la lumibre- 
éclair en photographie, t  
1’exclusion des lampes et tubes ii 
allumage électrique

Fabrication dans
laquelle :
• toutes les matibres 

utilisées doivent itre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit, et

• la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
pria départ usine du 
produit, et

• la valeur de toutes les 
matibres non originaires 
utilisées ne doit pas 
excéder la valeur des 
matibres originaires 
utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

9007 Camé ras et projecteurs 
cinématographiques, méme 
incorporant des appareils 
d’enregistrement ou de 
reproduction du son

Fabrication dans
laquelle :
- toutes les matibres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit, et

- la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit, et

- la valeur de toutes les 
matibres non originaires 
utilisées ne doit pas 
excéder la valeur des 
matibres originaires 
utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matibres 
non originaires conférant le caractbre de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

9011 Microscopes optiques, y compris 
les microscopes pour la 
photomicrographie, la 
cinéphotomicrographie ou la 
microprojectioD

Fabrication dans
laquelle:
- toutes les matibres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit, et

- la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 40 *  du 
prix départ usine du 
produit, et

- la valeur de toutes les 
matibres non originaires 
utilisées ne doit pas 
excéder la valeur des 
matibres originaires 
utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix de départ usine du 
produit

ex 9014 Autres instruments et appareils 
de navigation

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

9015 Instruments et appareils de 
géodésie, de topographie, 
d'arpentage, de nivellement, de 
photogrammétrie, 
d’hydrographie, 
d’océanographie, d'hydrologie, 
de météorologie ou de 
géophysique, ii 1'exclusion des 
boussoles ; télémbtres

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

9016 Balances sensibles ii un poids de 
5 cg ou moins, avec ou sans 
poids

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 40 *  du prix 
départ usine du produit



Position 
SH n '

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée 1 des matibres 
non originaires conférant le caractbre de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

9017 Instruments de dessin, de trafage 
ou de calcul (machines il 
dess iner, pantographes, 
rapporteurs, étuis de 
mathématiques, rbgles et cercles 
å calcul, par exemple) ; 
instruments de mesures de 
longueurs, pour emploi il la main 
(mbtres, micrombtres, pieds & 
coulisse et calibres, par 
exemple), non dénommés ni 
compris ailleurs dans le présent 
chapitre

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

9018 Instruments et appareils pour la 
médecine, la chirurgie, l'art 
dentaire ou l'art vétérinaire, 
y compris les appareils de 
scintigraphie et autres appareils 
électromédicaux ainsi que les 
appareils pour tests visuels :

- Fauteuils de dentiste 
incorporant des appareils pour 
Part dentaire

Fabrication il partir de 
mat i tres de toute position, 
y compris k partir des 
autres matibres du 
n° 9018

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

- autres Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matibres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit, et

- la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 25 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée 1 des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

original re

(1) (2) (3) ou (4)

9019 Appareils de mécanothérapie ; 
appareils de massage ; appareils 
de psychotechnie ; appareils 
d’ozonothérapie, 
d’oxygénothérapie, 
d'aérosolthérapie, appareils 
respiratoires de réanimation et 
autres appareils de thérapie 
respiratoire

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans line 
position différente de 
celle du produit, et

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 25 % du 
prix départ usine du 
produit

9020 Autres appareils respiratoires et 
masques il gaz, 4 1’exclusion des 
masques de protection dépourvus 
de mécanisme et d'élément 
filtrant amovible

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit, et

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 25 % du 
prix départ usine du 
produit

9024 Machines et appareils d'essais de 
dureté, de traction, de 
compression, d'élasticité ou 
d'autres propriétés mécaniques 
des matériaux (métaux, bois, 
textiles, papier, matiéres 
plastiques, par exemple)

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

9025 Densimétres, aréométres, pése- 
liquides et instruments flottants 
similaires, thermométres, 
pyrométres, barométres, 
hygrométres et psychrométres, 
enregistreurs ou non, méme 
combinés entre eux

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit



Position
SHn*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

9026 Instruments et appareils pour ls 
mesure ou le contröle du débit, 
du niveau, de la pression ou 
d'autres caractéristiques 
variables des liquides ou des gaz 
(débitmfctres, indicateurs de 
niveau, manométres, compteurs 
de chaleur, pär exemple), t  
l'exclusion des instruments et 
appareils des n" 9014, 9015, 
9028 ou 9032

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

9027 Instruments et appareils pour 
analyses physiques ou chimiques 
(polarimétres, réfractométres, 
spectromitres, analyseurs de gaz 
ou de fumées, par exemple) ; 
instruments et appareils pour 
essais de viscosité, de porosité, 
de dilatation, de tension 
superficielle ou similaires ou 
pour mesu res calorimétriques, 
acoustiques ou photométriques 
(y compris les indicateurs de 
temps de pose) ; microtomes

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

9028 Compteurs de gaz, de liquides 
ou d’électricité, y compris les 
compteurs pour leur étalonnage :



Position
SHn*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée å des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) O e

• Parties et accessoires Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du pria 
départ usine du produit

- autres Fabrication dans laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit, et

- la valeur de toutes les 
matiéres non originaires 
utilisées ne doit pas 
excéder la valeur des 
matiéres originaires 
utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

9029 Autres compteurs (compteurs de 
tours, compteurs de production, 
taximétres, totalisateurs de 
chemin parcouru, podométres, 
par exemple) ; indicateurs de 
vitesse et tachymétres, autres 
que ceux du n° 9013 ; 
stroboscopes

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

9030 Oscilloscopes, analyseurs de 
spectre et autres instruments et 
appareils pour la mesure ou le 
contröle de grandeurs 
électriques ; instruments et 
appareils pour la mesure ou la 
détection des radiations alpha, 
béta, gamma, X, cosmiques ou 
autres radiations ionisantes

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit



Position 
SH n°

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée il des matiéres 
non origmaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

9031 Instruments, appareils et 
machines de mesu re ou de 
contröle, non dénommés ni 
compris ailleurs dans le présent 
chapitre ; projecteurs de profils

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

9032 Instruments et appareils pour la 
régulation ou le contröle 
automatiques

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

9033 Parties et accessoires non 
dénommés ni compris ailleurs 
dans le présent chapitre, pour 
machines, appareils, instruments 
ou articles du chapitre 90

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

ex Ch. 91 Horlogerie ; i  1'exclusion 
des produits des n“ 9105, 9109 1 
9113 pour lesquels les régles 
applicables soot exposées 
ci-aprés :

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit



Position 
SH n*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée fe des matiéres 
non originaires conférant le caractfere de produit 

originaire

(1) (2) 3O✓“*«
m

9105 Réveils, pendules, horloges et 
appareils d'horlogerie similaires, 
fe mouvement autre que de 
montre

Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes lea 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit, et

- la valeur de toutes les 
matiferes non originaires 
utilisées ne doit pas 
excéder la valeur des 
matiéres originaires 
utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiferes utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

9109 Mouvements d’horlogerie, 
complets et assemblés, autres 
que de montre

Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiferes utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit, et

- la valeur de toutes les 
matiéres non originaires 
utilisées ne doit pas 
excéder la valeur des 
matiferes originaires 
utilisées

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit



Position
SHn*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

9110 Mouvements d'horlogerie 
complets, non assemblés ou 
partiellement assemblés 
(cbablone) ; mouvements 
d’horlogerie in complets, 
assemblés ; ébauches de 
mouvements d'horlogerie

Fabrication dans 
laquelle :
- la valeur de toutes les 

matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit, et

- dans la limite indiquée 
ci-dessus, les matiéres 
du n" 9114 ne peuvent 
étre utilisées qu’å 
concurrence de 10 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

9111 Boites de montres et leurs parties Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit, et

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit

9112 Cages et cabinets d'appareils 
d’horlogerie et leurs parties

Fabrication dans 
laquelle :
- toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit, et

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du 
prix départ usine du 
produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 30 % du 
prix départ usine du 
produit



Position 
SH n"

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée it des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

original re

(1) (2) (3) ou (4)

9113 Bracelets de montres et leurs 
parties :

- en métaux communs, méme 
dorés ou argentés, ou en 
plaqués ou doublés de métaux 
précieux

- autres

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ us ine du produit

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 50 % du prix 
départ usine du produit

Ch. 92 Instruments de musique ; parties 
et accessoires de ees instruments

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 40 % du prix 
départ usine du produit

Ch. 93 Armes, munitions et leurs parties 
et accessoires

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 50 % du prix 
départ usine du produit



Position
SHn*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée k des matikres 
non originaires conférant le caractkre de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

ex Ch. 94 Meubles ; mobilier médico- 
chirurgical ; artides de literie et 
similtires ; appareils d'éclairage 
dod déoommés ni compris 
ailleurs ; lampes-réclames, 
eoseignes lumineuses, plaques 
indicatrices lumineuses et artides 
similaires ; constructions 
préfabriquées ; k 1‘exclusion des 
n“  ex 9401, ex 9403, 9405 et 
9406 pour lesquels les rkgles 
applicables sont exposées 
ci-aprks

Fabrication dans laquelle 
toutes les matikres 
utilisées doivent (tre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

ex 9401 
et
ex 9403

Meubles en métaux communs, 
contenant des ti ssus non 
rembourrés de coton d'un poids 
maximal de 300 g/m2

Fabrication dans laquelle 
toutes les matikres 
utilisées doivent (tre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit 
OU
Fabrication k partir de 
tissus de coton présentés 
sous des formes déjk 
prétes k 1'usage des 
n" 9401 ou 9403 k 
condition que :

- leur valeur n'exckde pas 
25 % du prix départ 
usine du produit, et que 

• toutes les autres 
matikres utilisées soient 
déjk originaires et 
classées dans une 
position autre que les 
n -  9401 ou 9403



Position 
SH n “

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée il des matibres 
non originaires conférant le caractbre de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

9405 Appareils d'éclairage (y compris 
les projecteurs) et leurs parties, 
non dénommés ni compris 
ailleurs ; lampes-réclames, 
ense ignes Iumineuses, plaques 
indicatrices Iumineuses et articles 
similaires, possédant une source 
d'éclairage fixée i  demeure, et 
leurs parties non dénommées ni 
comprises ailleurs

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 50 % du prix 
départ usine du produit

9406 Constructions préfabriquées Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 50 % du prix 
départ usine du produit

ex Ch. 95 Jouets, jeux, articles pour 
divertissements ou pour sports ; 
leurs parties et accessoires ; k 
1’exclusion des n“  9503 et ex 
9506, pour lesquels les rbgles 
applicables sont exposées 
ci-aprbs

Fabrication dans laquelle 
toutes les matibres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

9503 Autres jouets ; modbles réduits 
et modbles similaires pour le 
divertissement, animés ou non, 
puzzles de tout genre

Fabrication dans 
laquelle :
• toutes les matibres 

utilisées doivent itre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit, et 

- la valeur de toutes les 
matibres utilisées ne doit 
pas excéder 50 % du 
prix départ usine du 
produit



Position
SHn*

Désignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée i  des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

ex 9506 Artides et matériel pour la 
gymnastique, rathlétisme, les 
autres sports (k 1’exclusion du 
tennis de table) ou les jeux de 
plein air, non dénommés ni 
compris ailleurs dans le présent 
chapitre ; piscines et 
paiaugeoires

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit. Toutefois, des 
ébauches pour la 
fabrication de tétes de 
club de golf peuvent étre 
utilisées

ex Ch. 96 Ouvrages divers ; k 1'exdusion 
des n“  ex 9601, ex 9602, 
ex 9603, 9605, 9606, 9612 
ex 9613 et ex 9614, pour 
lesquels les régles applicables 
sont exposées ci-aprés

Fabrication dans laquelle 
toutes les matiéres 
utilisées doivent étre 
classées dans une position 
différente de celle du 
produit

ex 9601 
et
ex 9602

Ouvrages en matiéres animales, 
végétales ou minérales 1 tailler

Fabrication & partir de 
matiéres k tailler 
travaillées de ees 
positions

ex 9603 Articles de brosserie (å 
1'exdusion des balais et 
balayettes en bottes liées, 
emmanchés ou non, et des 
pinceaux obtenus å partir de 
poils de mart res ou d'écureuils), 
balais mécaniques pour emploj it 
la main, autres qu'it moteur ; 
tampons et rouleaux k peindre ; 
raclettes en caoutchouc ou en 
matiéres souples analogues

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 50 % du prix 
départ usine du produit



Position 
SH n»

Désignation du produit
v -: '  '

Ouvraison ou transformation appliquée ii des matiéres 
non originaires conférant le caractére de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

9605 Assortiments de voyage pour la 
toilette des personnes, la couture 
ou le nettoyage des chaussures 
ou des vétements

Chaque article qui 
constitue 1'assortiment 
doit respecter la régle qui 
s'y appliquerait dans le 
cas ou cet article ne serait 
pas ainsi présenté en 
assortiment. Toutefois, 
des articles non 
originaires peuvent étre 
incorporés é condition que 
leur valeur cumulée 
n’excéde pas 15 % du 
prix départ usine de 
l’assortiment

9606 Boutons et boutons-pression ; 
formes pour boutons et autres 
parties de boutons ou de 
boutons- pression ; ébauches de 
boutons

Fabrication Hans 
laquelle :
- toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit, et

- Ia valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 50 % du 
prix départ usine du 
produit

9612 Rubans encreurs pour machines 
it écrire et rubans encreurs 
similaires, encrés ou autrement 
préparés en vue de laisser des 
empreintes, méme montés sur 
bobines ou en cartouches ; 
tämpons encreurs méme 
imprégnés, avec ou sans bolte

Fabrication Hans 
laquelle :
- toutes les matiéres 

utilisées doivent étre 
classées dans une 
position différente de 
celle du produit, et

- la valeur de toutes les 
matiéres utilisées ne doit 
pas excéder 50 % du 
prix départ usine du 
produit

ex 9613 Briquets il systéme d’allumage 
piézo-électrique

Fabrication dans laquelle 
la valeur de toutes les 
matiéres du n° 9613 
utilisées ne doit pas 
excéder 30 % du prix 
départ usine du produit



Position
SHn*

Disignation du produit Ouvraison ou transformation appliquée i> des matiires 
noo original res conférant le caractire de produit 

originaire

(1) (2) (3) ou (4)

ex 9614 Pipes, y compris les tites Fabrication k partir 
d’4bauchons

Ch. 97 Objets d’«rt, de collection ou 
d’intiquité

Toutes les matiires 
utilisées doivent itre 
classées dans une position 
diffirente de celle du 
produit



A P P E N D IC E  m

CERTTFICA T D E  C IR C U L A T IO N  E U R .l 
E T  D E M A N D E  D E  C E R T IF IC A T

R égles d ’im pression

1. L e  fo rm at du  certificat est d e  2 1 0  x  297  m illim étres, une  to lérance  m axim ale de  5 m illim étres en 
m oins e t de  8 m illim étres en p lus étant adm ise en  ce  qui concem e la  longueur. L e  p ap ier å  utiliser 
est u n  p ap ie r d e  cou leur b lanche sans påtes m écaniques, co llé  p o u r  écritu re  et pesant au m inim um  
25  gram m es p a r  m étre  carré . II est revfitu d ’une im pression  d e  fond  gu illochée d e  cou leur verte , 
rendan t apparentes toutes les falsifications p ar m oyens m écaniques ou  chim iques.

2 . L es au to rités com pétentes des E ta ts d e  1’E E E  peuvent se  réserver 1 'im pression des certificats ou 
en  confier le  so in  å  des im prim eries ayant requ leu r agrém ent. D ans ce  d ern ie r cas, référence å cet 
agrém ent est faite su r chaque certificat. C haque certificat est revétu d ’une  m ention indiquant le  nom 
et 1’ad resse  d e  T im prim eur ou d ’u n  signe  perm ettan t 1’Identification d e  celui-ci. II pörte  en ou tre  un 
num éro  de  sé rie , im prim é ou  non , destiné å  1 'indiv idualiser.



CERTIFICAT DE CIHCULATION DES MARCHANDISES
1. E x p o r ta tc u r  inom Id x iitc o m p m i parti

3. Dcstinatalr* inom » a n u t  c o m p rn i ptr*l|m tni>on'tcuU «i>vt)

6. Informations ralatives au transport imfi.i,onuc«nin*«i

EUR . 1 N° A 000.000
C*A»i«n*f nott» •<

2. Cartlflcat utilisé dans la s échan ges prélérentlels antra

inOQut' i*v part groupat d t pär* ou lernto«tt conconttl

4. Pays. groupa da pays ou 
tarrltoira dont las prodults 
ton t consldérés comme 
originalras

5. Pays, groupa de pays ou 
territolre de destination

7. Observations

8. Numéro d'ordre. marque*, num éros. nombre et nature d es  co iis ('). désignation des 
m archandises

I. VISA OE LA OOUANE

Déclaranon certifiée conform e 
Document d 'expona lion  (»):
M odele ............................................n°
du ............................... .............. ............

Bureau de douane .............................

Pays ou territo«re de d é liv ra n ce .....

9. Masse 
brate (kg) 
ou  a u tre  
mesu re 
(l,iu\elc.)

10. Factures
imtniKm
i«cuH*i<vt)

12. DÉCLARATION DE L EXPORTATEUR

Je  soussigné déclare que les m archandises 
d és tg n ée s  c i-d e ssu s  rem plissenl les condi- 
tions requ ises  pour Cobtention du préseni 
certificat.



13. DEMANDE DE CO NTRÖLE, i  e n .o y e r  6 : 14. RESULTAT d u  c o n t r ö l e

Le co n trö le  e f fe c tu é  a  p e rm is  d e  c o n s ta te r  q u e  le p re s e n t 
ce rlificat ( ')

r “|  a  b ien  é té  délivré p a r le b u re a u  d e  d o u a n e  m diqué et 
*— ■ q u e  le s  m e n lio n s  qu 'il c o n h e n t so n l e x a c le s .

i— i ne ré p o n d  p a s  aux c o n d itio n s  d 'a u lh e n tic ité  e t  d e  
*— * rég u la rité  re q u is e s  (voir le s  re m a rq u e s  c i-a n n e x é e s)

Le c o n trö le  d e  l a u th e n tic ilé  e l d e  la ré g u la rité  du  p re s e n t 
ce rlifica t e s l  sollicité .

Cachet Cachel

(Signalure) (Signaturei 

(') Marquer d un X la mention appiicabie

NOTES

\ .  Le ce rlifica t n e  dott c o m p o rte r  ni g ra tta g e s  m su rc h a rg e s . L es  m od ifications é v e n tu e ile s  qui y so n t a p p o r té e s  d o iven l é lre  
e f te c tu é e s  en  biffant les  m d icatio n s  e r ro n é e s  e l en  a jo u tan i. le c a s  é c h é a n l. le s  m d ica tio n s  v o u lu es . T ou le m o d ilic ah o n  am si 
o p é r é e  do il é l r e  a p p ro u v é e  p a r ce lu i qui a é tab ii le ce riifica l e t v iséc  par le s  a u to n té s  d o u a m e re s  du  p ay s ou  te rn to ire  d e  
déliv ran ce .

2. L e s  a r tic le s  m d iq u és  su r le ce riilica l d o iven l s c  su iv re s a n s  m leriigne e t c h a q u e  ariic ie  doil é lre  p ré c é d é  d un n u m é ro  d  o rd re  
Im m éd ia tc m e n i a u - d e s s o u s  du  d e rn ie r artic le  do it é lre  Iracé e  u n e  ligné h o rizo n ta le  L e s  e s p a c e s  n on  u iilisés  do iven l é l r e  b å to n - 
n é s  d e  lap o n  å re n d re  im p o ssib lc  lo u ie  a d jo n c tio n  u llén eu re .

3. L es  m a rc h a n d is e s  so n i d é s ig n é c s  se lo n  le s  u s a g e s  co m m erc iau x  av e c  les  p re c is io n s  su llis a n te s  p o u r en  p e rm e ilr c  rid e n - 
lilicaiion.



D EM A ND E DE C ERTIFICA T DE CIRC U LA TIO N  D E S M A R C H A N D IS E S
1 £xp0rt«leur inom com piclc p jy ll E U R .1 n - A o o o .o o o

C on iu li»  la* nola» au *•»»• aeant 4a rampiw la formuleire

2. Dem ande de certilicat é utiliser dans les  échan ges prélé- 
rentiels entre

3 . DeStinataire inom a n ie tte  com piele p jy ti  laculiafvel

et

|rf>0-qwe' le t p a r t  g-oupe t  oe p a r t  ou te rm o se t c o n te m e ti

4. Pays. groupe de pays ou 
territoire dont les produits 
sont con sidérés com m e  
originaires

5. Pays. groupe de pays ou 
territoire de destination

7. Observations

8. Numero dordre; marques, num éros, nombre et nalure d es colis ('); désignation  des  
m archandises

9 - M a s s e  

b r u t e  (k g )  
o u  a u t r e  

m e su  r e  
(l,iuJ,elc.)

10. Factures



D ECLARATION DE LEX PO R T A T E U R

J e  s o u s s ig n é .  e x p o r ta te u r  d e s  m a rc h a n d is c s  désignées a u  re c to .

D ÉC LA RE q u e  e e s  m a rc h a n d is c s  r e m p lis s e n t  t e s  c o n d it io n s  re q u is e s  p o u r 1‘o b te n tio n  d u  ce rtific a l c i-a n n e x é ;

P R É C IS E  le s  c i r c o n s ta n c c s  qu i o n t p e rm is  å  ees m a rc h a n d is e s  d e  rem plir e e s  c o n d it io n s :

P R É S E N T E  le s  p ié c e s  ju s lif ic a tiv e s  s u iv a n te s  ( ') :

M 'E N G A G E  å  p r é s e n te r .  å  la d e m a n d e  d e s  a u to r i té s  c a m p é te n te s .  t o u te s  ju s ti l ic a lio n s  s u p p lé m e n ta ir e s  q u e  c e lle s -c i  |u g e ra ie n t  
n e c e s s a i r e s  e n  v u e  d e  la d é liv ra n c e  d u  c e rtitic a t c i-a n n e x é . a insi q u å  a c c e p te r .  le c a s  é c h é a n t.  lo u i c o n trö le  p a r 
le s d i ie s  a u to n ié s  d e  m a  c o m p ta b il i té  e l  d e s  c i r c o n s ta n c e s  d e  la fa b rica lio n  d e s  m a rc h a n d is e s  s u s v is é e s ;

DEM ANDE la d é liv ra n c e  du  ce riilic a t c i-a n n e x é  pour e e s  m a rc h a n d is c s

A .............................................................  le

(Signature)

(’) Par exemple documents d'imporlalion. cerlilicals de circulation. laclures. déciaralions du labricanl. elc .. se  rélérant au* produits mis en oeuvre ou 
aux marchandises réexporlées en 1'élat.



L a déclaration  sur factu re , dont le tex te  figure ci-aprfes, do it é tre  établie com pte tenu  des notes 
figuran t en bas de page. II n ’est toutefois pas nécessaire de rep rodu ire  ees notes.

L ’exportateur des p rodu its couverts par le  présen t docum ent (autorisation douan iére  n °  . . .  ( l ) )d é c la re  
que, sa u f indication claire  du con traire , ees produits on t 1 'origine p réfé ren tie lle  E E E  (2)

V ersion  espagnole

E l exportador de lös p roduetos incluidos en el presen te  docum ento (autorizacidn aduanera n  . . .  (1)) 
declara que, sa ivo  indicaciön en sentido contrario , estos p roduetos gozan  de  un  o rigen  preferencial 
E E E  (2)

V ersion  danoise

E ksporto ren  a f  v a re r, der er om fattet a f  nservaerende dokum ent, (to ldm yndighedernes tilladelse nr. 
. . .  (1)), erklserer, a t v a rem e , m edm indre andet tydelig t e r angivet, h a r p rsfe re n ceo p rin d e lse  i 
E 0 S  (2)

V ersion  allem ande

D er A usfuhrer (E rm ächtig ter A usfuhrer ; B ew illigungs-N r ...(1 ))  der W aren , a u f die sich dieses 
H andelspapier bezieht erk lärt, dass d iese W aren , sow eit n icht anders angegeben, präferenzbegunstig te  
E W R -U rsprungsw aren  sind (2).

V ersion  grecque

O  e(ayuyéag t u v  rpolåmoiv rov KaXvrrovrai arå  t o  rapåv éyypa<t>o (ä S e ia  reX u m o v  vr
apiO (1)) SijXuvet ån, eitTof ectv brfKCivtrai oaifxvt; äXKuq, ra  rpo'iåvra aura tivai
TpoTiftijaiaxijc *UTayoiyr\Q E O X  (2).

V ersion  anglaise

T h e  exporter o f  the p roduets covered by th is docum ent (custom s au thorization  N 0 ....(1 ))  declares that, 
excep t w here  o therw ise  d e a r ly  indicated , these produets are  o f  E EA  preferential o rig in  (2).

V ersion  italienne

L ’esportato re  delle m erci contem plate nel p resente docum ento (autorizzazione doganale  n. . . .  (1)) 
d ich iara che, sa ivo  indicazione con traria , le m erci sono di o rig in e  p referenziale  S E E  (2).



V ersion  néerlandaise

D e exporteu r van de  goederen  w aarop d it docum ent van toepassing  is (douanevergunning n r. . . .  (1)), 
ve rk laart d a t, behoudens u itd rukkelijke anderslu idende verm eld ing , deze goederen  van  p referen tiéle  
E E R -oorsp rong  z ijn  (2).

V ersion  portugaise

0  abaixo assinado , exportador dos p rodutos cobertos pelo presen te  docum ento  (A utoriza?äo aduaneira 
n  . . .  (1)), d eclara  que, saivo expressam ente indicado em  con trårio , estes produtos säo de  origem  
preferencial E E E  (2).

V ersion  islandaise

U tfly tjand i fram leiösluvara sem  skjäl jietta tekur til (leyfi to lly firvalda  n r. .. .(1 )) , ty sir  jivi y fir  ad 
v ö ru m ar séu , e f  annars er ekki grein ilega getiö , a f  E ES-fffö indauppruna (2).

V ersion  norvégienne

E ksporto ren  av p roduktene  om fattet av dette dokum ent (tollm yndighetenes au torisasjonsnr. . . .  (1)) 
erklaerer at d isse  produktene, unn ta tt hv o r annet er tydelig  angitt, har E 0 S  prefe ranseopprinne lse  (2).

V ersion  finnoise

T ässä  asiak irjassa m ainittujen tuo tteiden  v ie jä  (tu llin  lu p a n u m e ro ...( l) )  ilm oittaa, että näm ä tuo tteet 
ovat, e llei to isin  o le selvästi m erk itty , etuuskohteluun oikeuttavaa E T A -alkuperää (2).

Sw edish version

E x p ortö ren  av de varo r  som  om fattas av detta dokum ent (tullm yndighetens tillstånd  nr ...(1 )) fö rsäkra r 
a tt dessa  v a ro r, om  inte annat tydlig t m arkera ts , har förm ånsberättigande E E S -u rsp rung  (2).

..................................................(3)

(lieu et date)

............................................................ (4)

(Signature de 1’exporta teur et indication , en toutes 
le ttres, du nom  de  la personne qui signe la  déclaration)



(1) S i la déclaration  sur factu re est établie par un exportateur agréé au sens de  1’artic le  22 du 
p ro to co le , le  num éro  d ’autorisation  de  cet exportateur do it étre m entionné ici. S i la déclaration  
su r factu re n ’est pas établie p ar un exportateur agréé, la  m ention figu ran t en tre  parenthfeses est 
om ise ou 1’espace p révu est laissé en blanc.

(2) A u cas oil la déclaration  sur factu re se rapporte , en to ta lité o u  en p artie , ä  des p rodu its orig inaires 
d e  C euta et M elilla  au sens de  r a r t ic le  38 du pro toco le , 1’exportateur est tenu de  les identifier 
c lairem ent, au m oyen du sig le  'C M ',  dans le  docum ent su r lequel la déclaration  est établie.

(3) C es indications sont facultatives si les inform ations figuran t dans le docum ent p rop rem en t d it.

(4) C f. artic le  21 paragraphe 5  du protocole. D ans les cas oö 1’exportateur n ’est pas tenu de  signer, 
la  d ispense de  signatu re dégage aussi de 1’obligation  d ’indiquer le  nom  du signata ire .



L a  d éclara tion  du fo u m isseu r, don t le  tex te  figure ci-aprés, do it Stre établie com pte tenu des notes 
figuran t en  bas de  page. II n ’est toutefo is pas nécessaire de  rep ro d u ire  ees notes.



D E C L A R A T IO N  D U  F O U R N IS S E U R

relative ä des m archandises 
ayant subi une ouvraison  ou une transform ation  dans l ’E EE  

sans acquérir le  caractére o rig ina ire  ä  titre  p référentiel

J e  soussigné, foum isseu r des m archandises énum érées dans le docum ent annexé, déclare  que :

1. les m atiéres figuran t c i-aprés, qui ne sont pas orig inaires de l ’E E E ( on t été u tilisées dans l ’E E E  
p o u r p ro d u ire  les m archandises en question :

D ésignation  des D ésignation  des Position  SH V aleur des
m archandises m atiéres non des m atiéres m atiéres non
fourn ies (1) orig inaires non orig inaires o rig inaires

utilisées u tilisées (2) u tilisées (2) (3)

V aleur totale

V aleur totale  ..................

2 . toutes les au tres m atiéres u tilisées dans l ’E E E  pour p rodu ire  les m archandises en question  sont 
o rig ina ires de l ’E E E  ;



3 . les m archandises figuran t ci-aprés o n t subi une ouvraison  ou  transform ation  ho rs d e  l 'E E E  
conform ém ent å 1’artic le  11 du p ro toco le  4  de  1’accord  E E E  et y o n t acquis la  v a leu r ajoutée 
to ta le  p réc isée  ci-dessous :

D ésignation  des 
m archand ises foum ies (1)

V aleur ajoutée to ta le  acquise 
h o rs de  l ’E E E  (4)

(lieu e t date)

(A dresse et s igna tu re  du fo u m isseu r suivie 
de  1’indication , en tou tes le ttres, du nom  
de la  personne qui signe la  déclaration)



(1) L orsque la facture, le bon de liv ra ison  ou un  autre  docum ent com m ercial auquel la déclaration  
est annexée se  rapporte  å des m archandises de différents types ou ä des m archandises ne 
com portant pas la m ém e p roportion  de m atiéres non o rig ina ires , le fourn isseur est tenu de  les 
d istinguer clairem ent.

E xem ple :
L e  docum ent présen té  se rapporte  å d ifférents m odéles de m oteurs électriques relevant du 
n s 8501 et u tilisés dans la fabrication  de m achines ä laver du n °  8450. L a nature  et la  valeur 
des m atiéres non orig inaires entrant dans la fabrica tion  de ees m oteurs varien t d ’un m odéle 
é 1'au tre . U ne distinction  doit é tre établie entre  ees m odéles dans la p rem iére  colonne et les 
indications å p o rte r dans les autres colonnes doivent figu rer séparém ent pour chacun d ’eux, 
de  fa?on å perm ettre  au fabricant des m achines å laver de  p rocéder å  une évaluation  correcte  
du caractére  o rig ina ire  de ses produits en fonction du m odéle de m oteur électrique q u ’il 
u tilise .

(2) Les in form ations dem andées dans ees colonnes ne doiven t é tre  foum ies que si elles sont 
nécessaires.

Exem ples :
L a régle  applicable aux vétem ents du chapitre 62 adm et 1’u tilisation  de fils non orig inaires. 
Si le fabricant de ees vétem ents, établi en F rance, u tilise  du tissu  im porté de Suisse et obtenu, 
dans ce dern ier pays, é p a rtir  de  fils non o rig ina ires , il suffit que dans sa déclaration  le 
fo u rn isseu r su isse indique 'f i l s 1' com m e désignation  de  la m atiére non o rig in a ire  qui constitue 
ees fils , sans q u ’il so it nécessaire d ’indiquer la position  SH ni la valeur des fils en question.

U n fabrican t de  fils de  fer de la position  SH n ° 7217 qui p roduit ce fil é p a rtir  de barres non 
o rig ina ires doit indiquer "barres de  fer" dans la deuxiém e colonne. Si ce fil est appelé é 
en trer dans la fabrication  d 'u n e  m achine dont la régle  d ’orig ine  lim ite la p roportion  de 
m atiéres non orig inaires utilisées å un pourcentage déterm iné de sa valeur, il convient 
d ’indiquer la va leur des barres non o rig inaires dans la tro isiém e colonne.

(3) Les term es "valeur des m atiéres" désignent la valeur en douane, au m om ent de 1’im portation , des 
m atiéres non orig inaires utilisées ou, si elle n ’est pas connue et ne peut étre é tablie, le p rem ier 
p rix  vérifiab le  payé po u r ees m atiéres dans l ’E E E .

L a valeur exacte des différentes m atiéres non orig inaires u tilisées doit étre p récisée p ar un ité  des 
m archandises m entionnées dans la p rem iére  colonne.

(4) Les term es "valeur ajoutée totale" désignent les différents codts accum ulés ho rs de l ’E E E , 
y  com pris la  va leur de toutes les m atiéres qui y on t été incorporées.

L e  m ontant exact de  la va leur ajoutée totale  acquise hors de l ’E E E  doit étre précisé  p ar un ité  des 
m archandises m entionnées dans la p rem iére colonne.



L a d éclara tion  å long term e du fo u rn isseu r, dont le tex te figu re  ci-aprbs, do it étre établie com pte tenu 
des notes figu ran t en bas de page. II n 'e s t toutefo is pas nécessa ire  de  rep ro d u ire  ees notes.



D E C L A R A T IO N  A L O N G  T E R M E  D U  F O U R N 1SS E U R

relative å des m archand ises 
ayant subi une  ouvraison  ou une transform ation  dans l 'E E E  

sans acquérir le caractére o rig ina ire  ä titre  préférentiel

Je  soussigné , fo u m isseu r des m archandises énum érées dans le p résen t docum ent, qui sont 
régu liérem ent envoyées i

  0)
déclare  que :

1. les m atiéres figuran t c i-aprés, qui ne sont pas o rig inaires de l ’E E E , ont été u tilisées dans l 'E E E  
p o u r p ro d u ire  les m archandises en question :

D ésignation  des D ésignation  des Position SH V aleu r des
m archandises m atiéres non des m atiéres m atiéres non
fo u m ies (2) orig inaires non orig inaires orig ina ires

utilisées utilisées (3) utilisées (3)(4)

V aleur totale

V aleur totale  ..................

2 . tou tes les au tres m atiéres utilisées dans l ’E E E  pour p rodu ire  les m archandises en question  sont 
o rig in a ires  de  l 'E E E  ;



3. les m archandises figurant ci-aprés on t subi une ouvra ison  ou transfo rm atio n  h o rs  de  l ’E E E  
conform ém ent å 1 'article 11 du p ro toco le  4 de 1 'accord E E E  et y on t acqu is la  v a leu r ajoutée 
to ta le  p réc isée  ci-dessous :

D ésignation  des m archandises foum ies V aleur ajoutée to ta le  acqu ise h o rs  de
l ’E E E  (5)

L a  p résen te  déclara tion  est valable po u r toutes les expéditions fu tu res d e  ees m archandises

effectuées d e .....................

»   (6)

Je  m ’engage ä in form er im m éd ia tem en t..................................... (1) de  la cessation  éven tuelle  de  valid ité
de  la  p résen te  déclaration .

(lieu et date)

(A dresse et s igna tu re  du fo u rn isseu r, su iv ie  de 
1’indication , en tou tes le ttres, du nom  de la personne 
qui signe la déclaration)



(1) Norn et adresse du Client.

(2) L orsque la déclaration  se rapporte  fe des m archandises de d ifféren ts types ou ä des m archandises 
ne com portan t pas la m ém e proportion  de m at i feres non o rig in a ires , le fo u m isse u r est tenu de les 

d istin g u er clairem ent.

E xem ple :
L e docum ent p résenté se rapporte  fe des m oteurs électriques relevan t d u n '  8501, u tilisés dans 
la  fabrica tion  de m achines fe laver du n° 8450. La nature  et la  va leur des matiferes non 
o rig ina ires en trant dans la fabrication  de ees m oteurs varien t d ’un m odéle å 1’autre. U ne 
d istinction  doit fetre établie entre  ees modfeles dans la p rem iére  co lonne et les indications fe 
p o rte r dans les autres colonnes doivent figurer séparém ent p our chacun d ’eux, de fagon fe 
perm ettre  au fabricant des m achines fe laver de p rocéder fe une  évaluation  co rrec te  du 
caractfere o rig ina ire  de ses produ its en fonction du modfele de m oteur é lectrique q u ’il u tilise.

(3) L es inform ations dem andées dans ees colonnes ne doiven t fetre fourn ies que si elles sont 
nécessa ires.

E xem ples :
L a rfegle applicable aux vétem ents du ex chapitre 62 adm et 1’u tilisa tio n d e  fils non o rig ina ires. 
Si le fabrican t de ees vfttpments, établi en F rance, u tilise  du tissu  im porté de Suisse et obtenu, 
dans ce dern ier pays, fe partir  de fils non o rig ina ires , il suffit que, dans sa déclara tion , le 
fou rn isseu r su isse indique "fils" com m e désignation  de  la matifere non o rig in a ire , sans q u ’il 
so it nécessa ire  d ’ind iquer la position  SH ni la va leur des fils en question .

U n fabricant de fils de  fer de la position  SH n °  7217 qui p rodu it ce fil fe p a rtir  de barres non 
orig ina ires doit indiquer "barres de fer" dans la deuxifeme colonne. Si ce fil est appelé i  
en trer dans la fabrica tion  d ’une m achine dont la rfegle d 'o r ig in e  lim ite  la p ropo rtio n  de 
matiferes non o rig inaires utilisées fe un pourcentage déterm iné  de sa  valeu r, il convient 
d ’ind iquer la valeur des barres non orig ina ires dans la troisifeme colonne.

(4) L es term es "valeur des matiferes" désignent la valeur en douane, au m om ent de 1’im porta tion , des 
matiferes non orig inaires utilisées ou, si elle n ’est pas connue et ne peut é tre  étab lie , le prem ier 
p rix  vérifiab le  payé pour ees matiferes dans l ’E EE .

L a valeur exacte des différentes matiferes non orig ina ires u tilisées do it é tre  p réc isée  par un ité  des 
m archandises m entionnées dans la premifere colonne.

(5) L es term es "valeur ajoutée totale" désignent les différents couts accum ulés ho rs de l ’E E E , 
y com pris la valeur de toutes les matiferes qui y on t été incorporées.

L e m ontant exact de la va leur ajoutée totale  acquise hors de l ’E E E  do it étre p réc isé  par unité  des 
m archandises m entionnées dans la premifere colonne.

(6) Ind iquer les dates. La durée  de valid ité de la déclaration  du fou rn isseu r ne do it pas norm alem ent 
dépasser 12 m ois, sous réserve  des conditions fixées p ar les au to rités douaniferes du pays dans 
lequel cette déclaration  est établie.



U S T E  D ES P R O D U IT S , V ISES A L ’A R T IC L E  2 PA R A G R A P H E  3, Q U I SO N T  
P R O V IS O IR E M E N T  E X C L U S DU C H A M P  D ’A P P L IC A T IO N  

D U  P R E S E N T  PR O T O C O L E , SO U S R E SER V E  D ES D ISPO SIT IO N S 
D E S T IT R E S IV  A VI

P o sitio n  SH n° D ésignation  du p ro d u it

ex 2707 H uiles, dans lesquelles les constituants arom atiques p rédom inen t en poids 
p är rapport aux constituan ts non arom atiques, analogues aux huiles 
m inérales p rovenan t de  la d istilla tion  des g oudrons de  hou ille  de  haute 
tem péra tu re  et d istillan t 65 % ou p lus de leu r volum e k 2 5 0 °C  (y com pris 
les m élanges d 'essen c es de  pétro les et de  benzo ls), destinées k étre utilisées 
com m e carburan ts ou com m e com bustib les

2709 k 2715 H uiles m inérales e t p rodu its de leur d is tilla tion  ; substances b itum ineuses, 
cires m inérales

ex 2901 H ydrocarbures acycliques destinés k é tre  u tilisés com m e carburan ts ou 
com bustibles

ex 2902 H ydrocarbures cyclaniques et cycléniques (au tres que les azulénes), 
benzéne, to luéne , xylénes destinés k étre u tilisés com m e carburan ts ou 
com bustibles de  chauffage

ex 3403 Prépara tions lubrifian tes contenant des huiles de  pétro le  ou de m inéraux 
bitum ineux, k 1’exclusion  de celles qui en con tiennen t p lus de  70  % en 
poids

ex 3404 C ires artific ielles et c ires préparées k base de  p araffine , cires de pétro le , 
cires obtenues k p a rtir  de m atériaux b itum ineux , "slack  w ax" ou paraffine 
écaille

ex 3811 A dditifs p réparés po u r huiles lubrifiantes con tenan t des huiles de  p é tro le  ou 
de m inéraux b itum ineux



A P P E N D IC E  V ffl

L IS T E  D ES PR O D U IT S V ISES A L ’A R T IC L E  2 PA R A G R A PH E  2 ,
P O U R  L E S Q U E L S  L E  T E R R IT O IR E  D E  LA  R E PU B L IQ U E  D ’A U T R IC H E  

E S T  E X C L U  D E  C E L U I D E  L ’E E E  P O U R  L A  D E T E R M IN A T IO N  D E  L ’O R IG IN E

P osition  SH  n ° D ésignation  du p roduit

ex 3505 

ex 3809

ex 3823

D extrine  et au tres am idons e t fécules m odifiés, å 1’exclusion des am idons et 
fécuies estérifiés ou éthérifiés ; colles

A gents d ’apprét ou de  finissage, accélérateurs de  te in tu re  ou de  fixation  de 
m atiéres colorantes et autres produits et p répara tions (parem ents p réparés et 
p répara tions po u r le  m ordan gage, p är exem ple), des types u tilisés dans 
1’industrie  tex tile , l ’industrie du pap ier, 1’industrie  du cu ir ou  les industries 
sim ilaires, non dénom m és ni com pris ailleurs, å  base de  m atiéres am ylacées 
ou contenant des am idons et fécules ou des p rodu its dérivés de ees am idons 
et fécules

L ian ts préparés po u r m oules ou noyaux de fonderie  ; p rodu its chim iques et 
p répara tions des industries chim iques ou des industries connexes (y com pris 
celles consistant en m élanges de  produ its na tu re ls), non dénom m és ni 
com pris ailleurs ; produits résiduaires des industries chim iques ou des 
industries connexes, non dénom m és ni com pris ailleurs :

• lian ts préparés pour m oules ou noyaux de  fonderie , contenant des 
am idons et fécules ou des p rodu its dérivés de ees am idons et fécules ;

- autres (que les acides naphténiques, leurs sels insolubles dans l’eau et 
leurs esters, que les carbures m étalliques non agglom érés m élangés entre 
eux ou avec des liants m étalliques, que les additifs p réparés p ou r cim ents, 
m ortiers ou bétons, que les m ortiers et bétons non réfiractaires et que le 
sorbito l au tre  que celui du n °  2905 44), d 'u n e  teneur to ta le  en poids de 
sucre , d ’am idons ou de  fécules, de  p rodu its dérivés de  ees am idons et 
fécules ou de m archandises des positions 0401 å 0404 de  30 % ou plus



P R O T O C O L E  5
C O N C E R N A N T  L E S  D R O IT S  D E  D O U A N E  A  C A R A C T E R E  F IS C A L  

(L IE C H T E N S T E IN , SU ISSE )

1. Sans p ré jud ice  du p a ra g ra p h e 2 , le L iech tenstein  e t la  Suisse son t au torisés ä  m aintenir 
tem porairem ent 1’application  de  d ro its  d e  douane ä carac tére  fiscal su r  les produits relevan t des 
p ositions tarifa ires énum érées dans le  tableau ci-jo in t, sous réserve  que les conditions de  
l ’a r tic le  14 de  l ’accord  so ient observées. E n  ce qui concem e les positions tarifa ires 0901 et ex 
2 101 , ees d ro its de  douane son t abolis au p lus ta rd  le  31 décem bre 1996.

2 . S i la  fabrica tion  était lancée, au L iech tenstein  ou en  Suisse, d ’un p rodu it de  natu re  sim ila ire  å 
l ’u n  des p rodu its figuran t dans le  tab leau , le d ro it d e  douane å  caractére  fiscal auquel ce dern ier 
p ro d u it est assujetti devra it é tre  åbol i.

3 . L e  C om ité m ixte de  l ’E E E  exam ine la  situation  avant la  fin  de  1996.



Position  tarifaire  

0901

ex 2101

2707 .1010/9990
2709 .0010/0090
2710.0011/0029

2711 .1110/2990

ex tous les chapitres 
du ta rif

ex 8407 

ex 8408 

ex 8409

ex 8702 

8703

TA B LEA U

C afé, m ém e to rréfié  ou décaféiné ; coques e t pellicu les de  café, 
succédanés du café contenant du café, quelles que soient les 
p roportions du m élange (pour une période transito ire  de quatre ans)

E x tra its , essences et concentrés de café et p réparations å base de ees 
ex traits, essences ou concentrés (pour une  période  transito ire  de 
quatre ans)

H uiles m inérales et produits de leur 
distillation

Gaz de pétro le  et autres hydrocarbures gazeux

Produits u tilisés com m e carburants 
pour m oteurs

M oteurs ä piston  a ltem atif  ou ro tatif, ä alium age p ar étincelles 
(m oteurs å explosion), pour véhicules autom obiles des n“  8702.9010, 
8703.1000/2420, 9010/9030, 8 7 0 4 .3 1 1 0 /3 1 2 0 ,9 0 1 0 /9 0 2 0

M oteurs ä p iston , å  alium age pär com pression  (m oteurs diesel ou 
sem i-diesel), pour véhicules autom obiles des n“  8702.1010, 
8703.1000, 3100/3320, 8704.2110/2120

Parties reconnaissables com m e étant exclusivem ent ou principalem ent 
destinées aux m oteurs des n“  8407 ou 8408 :

- B locs-cylindres et eulasses pour véhicules autom obiles des 
n“  8702.1010, 9010, 8703.1000/2420 , 3100/3320 , 8704.2110/2120, 
3110/3120

V éhicules autom obiles pour le transport de dix personnes ou plus, 
chauffeur in d u s , d 'u n  poids un itaire  n 'excédan t pas 1600 kg

V oitures de  tourism e et autres véhicules autom obiles principalem ent 
consus po u r le transport de  personnes (autres que ceux du n °  8702), 
y com pris les voitures du type "break" et les voitures de course



ex 8704

ex 8706

ex 8707

ex 8708

1000
2990

3100
3990
4090
5090

6090
7090

9299

9390
9490
9999

V éhicules autom obiles pour le tran sp o rt de  m archandises, d ’un poids 
un ita ire  n ’excédant pas 1600 kg

C hässis des véhicules autom obiles des n“  8702 .1010 , 9010 , 8703. 
1000/9030, 8704 .2110/2120 , 3 1 1 0 /3 1 2 0 ,9 0 1 0 /9 0 2 0 , équipés de  leur 
m oteur

C arrosseries des véhicules autom obiles des n "  8702 .1010 , 9010, 
87 0 3 .1 0 0 0 /9 0 3 0 ,8 7 0 4 .2 1 1 0 /2 1 2 0 ,3 1 1 0 /3 1 2 0 ,9 0 1 0 /9 0 2 0 , y com pris 
les cabines

P arties et accessoires des véhicules autom obiles des n "  8702 .1010 , 
9010 , 8703 .1000 /9030 , 8704 .2110 /2120 , 3110 /3120 , 9010 /9020  :

- P are-chocs et leurs parties
- A utres parties et accessoires de carro sse rie  (y com pris les cabines), 

au tres que ceux des n“  8708 .1000 /2100 , ä 1’exclusion  des porte- 
bagages, porte-p laque d ’im m atriculation  e t porte-skis

- F re ins et servo-freins et leurs parties
- - G am itu res de freins m ontées
- - A utres, å  1’exclusion des réservo irs i  a ir  com prim é po u r freins
- B oites de  vitesses
- P onts avec d ifféren tiel, m ém e p ourvus d ’autres organes de 

transm ission
- E ssieux  p o rteu rs et leurs parties
- R oues, leurs parties et accessoires, i  1’exclusion  des roues finies 

avec ou sans pneum atiques, des jan te s  et parties de jarnes, sans 
perfectionnem ent de  surface ainsi que  des jan tes  et parties de 
jan te s , non fin ies, bru tes ou p réouvragées, en fer

- S ilencieux et tuyaux d ’échappem ent, autres que les silencieux (pots 
d ’échappem ent) o rd inaires, avec tubu lu res la térales d ’une longueur 
n ’excédant pas 15 cm

- E m brayages et leurs parties
- V olan ts, colonnes et bo ltie rs de  d irection
-  A utres, å 1’exclusion des couvre-volants





P R O T O C O L E  6
C O N C E R N A N T  L A  C O N S T IT U T IO N  D E  R E S E R V E S  O B L IG A T O IR E S  

P A R  L A  S U IS S E  E T  L E  L IE C H T E N S T E IN

L a Suisse e t le  L iech tenstein  peuvent soum ettre å un  régim e de  réserves ob liga to ires les p rodu its qui, 
en période  de  g rave  pénurie , sont indispensables å la su rv ie  de  la  popula tion  e t, en ce qui concem e 
la  Suisse, å  1 'arm ée, et dont la  p roduction  nationale est insuffisante ou  inexistante e t qu i, p a r leurs 
caractéristiques et leu r na tu re, se  p ré ten t å la  constitu tion  de  réserves.

L a Suisse e t le  L iech tenstein  appliquent ce régim e de m aniére å  ne pas en tra tner de  d iscrim ination , 
d irec te  ou  ind irecte , en tre  les p rodu its im portés des autres parties con tractantes et les p rodu its 
nationaux sim ilaires ou  de  substitu tion .





P R O T O C O L E  7 
C O N C E R N A N T  L E S  R E S T R IC T IO N S  Q U A N T IT A T IV E S  

P O  U V  A N T  E T R E  M A IN T E N U E S  P A R  L ’IS L A N D E

N onobstant 1’a rtic le  11 de 1’accord , 1’Islande est au torisée ä m ain ten ir des restric tions quantitatives 
p ou r les p rodu its su ivants :

Position
islandaise D ésignation
n °

9 6 .03  B alais e t b rosses, m äm e constituant des parties de  m achines, d ’appareils ou de
véh icu les, balais m écaniques po u r em ploi ä la m ain, au tres q u ’å m oteur, p inceaux et 
p lum eaux ; tétes p réparées p ou r a r tid e s  de  b rosserie  ; tam pons et rou leaux  å peindre, 
rå d e n e s  en caoutchouc ou en m atiéres souples analogues :

- B rosses ä  dents, b rosses e t p inceaux å barbe , å cheveux, å eils ou å  ongles et autres 
b rosses pour la  to lle tte  des personnes, y com pris ceux constituant des parties 
d ’appareils :

96 .03  29  -  A utres :

96 .0 3  29 01 —  avec le corps en m atiére  p lastique

96.03 29 09 —  autres





P R O T O C O L E  8 
C O N C E R N A N T  L E S  M O N O P O L E S  N A T IO N A U X

1. L ’a r t id e  16 de l ’accord  s ’app lique au p lus tard  le 1" jan v ie r  1995 dans le cas des m onopoles 
nationaux å caractére  com m ercial su ivants :

- le  m onopole autrichien  du se l,
- le  m onopole islandais des engrais,
- les m onopoles su lsse et du L iech tenstein  du sel et de  la  p oudre  å canon.

2 . L ’artic le  16 de 1’accord s ’applique égalem ent aux v ins (position  SH  2204).





P R O T O C O L E  9  
C O N C E R N A N T  L E  C O M M E R C E  D E S  P O IS S O N S  

E T  D E S  A U T R E S  P R O D U IT S  D E  L A  M E R

Artide 1

1. Sans p ré ju d ice  de 1’appendice 1 du p résen t p ro toco le , les E ta ts de  1’A E L E  procéden t, dfes 1’entrée 
en  v ig u eu r d e  1’accord , å 1’abolition  des d ro its  de  douane å 1’im portation  e t des taxes d ’effet 
équ ivalen t su r les p rodu its v isés au tableau  I de  1’appendice 2 du présen t pro tocole .

2 . Sans p ré jud ice  de  1’appendice 1 du  p résen t p ro toco le , les E ta ts de  1’A E L E  n ’appliquent pas de 
restric tio n s quantita tives å 1’im portation  ni de m esures d ’effet équivalent aux produ its v isés au 
tab leau  I de  1’appendice 2. D ans ce con tex te , 1’artic le  13 de  1’accord  s ’applique.

Artide 2

1. L a  C om m unauté procfede, dés 1’entrée en v igueur de  1’accord , ä 1’abo lition  des d ro its de douane 
fe 1’im porta tion  et des taxes d ’effet équivalent su r les p rodu its visés au tableau  II de  1’appendice 2 .

2 . L a  C om m unauté rédu it p rogressivem ent les d ro its de douane su r les p rodu its visés au tableau  III 
de  1 'appendice 2 , se lon  le  ca lendrier s u iv a n t :

a) le  1 "  ja n v ie r  1993, chaque d ro it est rédu it fe 86 % du d ro it de base  ;

b) quatre  au tres réductions du d ro it de base, de  14 % chacune, sont effectuées le 1" jan v ie r  1994, 
le  1* ja n v ie r  1995, le  1" jan v ie r  1996 et le  1" jan v ie r 1997.

3. L e  d ro it de  base devant faire  1’o b jet des réductions successives visées au paragraphe 2 est, pour 
chaque p ro d u it, le  d ro it consolidé p a r  la  C om m unauté dans le  cadre de  i ’A ccord général su r les tarifs 
douan iers e t le  com m erce ou , en cas de  d ro it non consolidé , le d ro it au tonom e au 1" jan v ie r  1992. 
D ans 1’éven tualité , aprfes le 1“  ja n v ie r  1992, d 'u n e  réduction  tarifa ire  résu ltan t des négociations 
com m erciales m ultila térales de  1’U ruguay  R ound , ees d ro its réduits se rv iron t de  d ro its de  base.

S ’il ex iste , dans le  cad re  d ’accords b ila téraux  entre  la C om m unauté et u n  E ta t de  l ’A E L E , des d ro its 
rédu its p o u r certa ins p rodu its , ees d ro its  son t considérés com m e d ro its de  base  pour 1’E ta t de  1’A E L E  
co n cem é.

4 . L es taux  de  d ro it calculés conform ém ent aux paragraphes 2 e t 3 son t arrond is ä  la premifere 
décim ale, la  seconde décim ale étant supprim ée.

5 . L a  C om m unauté n ’applique pas de  restric tions quantitatives fe 1’im portation  ni de  m esures d 'e ffe t 
équ ivalen t aux produ its visés fe l ’appendice 2 . D ans ce  contexte, 1’artic le  13 de  1’accord  s ’applique.



Article 3

L es a r tid e s  1 et 2 s*appliquent aux p roduits originaires des parties contractantes. Les régles d ’orig ine 
figurent dans le pro toco le 4  de  1’accord.

Artide 4

1. L es aides accordées au m oyen de  ressources d ’E tat au secteur de  la  péche e t qui faussent la 
concurrence sorn supprim ées.

2 . L a  législation  applicable ä 1 'organisation des m archés du secteur de la  péche est adaptée de fa?on 
i  ne pas fausser la concurrence.

3 . L es parties contractantes veilien t i  assurer des conditions de concurrence telies que les autres 
parties contractantes ne devront pas avoir recours å des m esures antidum ping ni k des dro its 
com pensateurs.

Artide 5

L es parties contractantes prennent les m esures nécessaires pour que tous les navires de  péche battant 
pavillon d ’autres parties contractantes aient le m ém e accis que leurs p rop res navires aux ports et 
prem ieres installations de com m ercialisation ainsi q u ’å tous les équipem ents et installations techniques 
connexes.

P är dérogation  au prem ier alinéa, une partie contractante peut refuser le débarquem ent de poissons 
d ’u n  stock d 'in té ré t com m un, dont la  gestion fait 1’objet d ’un litige sérieux.

Artide 6

Si les adaptations législatives nécessaires n ’ont pas été effectuées k la satisfaction des parties 
contractantes au m om ent de 1’entrée en v igueur de  1’accord , tout point litigieux peut é tre  soum is au 
Com ité m ixte de  l’E E E . A défaut d ’accord, 1’artic le  114 de 1’accord s ’applique m utatis m utandis.

Artide  7

L es d ispositions des accords visés k 1’appendice 3 prévalent su r celles du présen t pro toco le  dans la 
m esure oil elles o ffren t aux E ta ts de 1’A E L E  des régim es com m erciaux p lus favorables que le  présent 
pro tocole .



A P P E N D IC E  1 

Artide 1

L a  F in lande est tem porairem ent au torisée å m ain ten ir son  régim e actuel po u r les p rodu its ci-aprés. 
A u p lus ta rd  le  31 décem bre 1992, la  F in lande présen te  un  calendrier d é fin itif  po u r ré lim in a tio n  de 
ees exem ptions.

C ode SH D ésignation  des m archandises

ex 0302 Poissons frais ou réfrig érés, å 1’exception  des file ts de  po issons et au tre  chair 
de  poissons du n °  0304  :
- Saum ons
- H arengs de  la  m er Baltique

ex 0303 Poissons congelés, å  1’exception  des file ts de  po issons e t au tre  chair de 
poissons du n °  0304  :
- Saum ons
- H arengs de la m er B altique

ex 0304 Filets de poissons e t au tre  chair de poissons (m ém e hachée), frais , réfrigérés 
ou congelés :
- F ilets de  saum ons frais ou réfrigérés
- F ile ts de harengs de  la  m er B altique firais ou ré frigérés (le term e "filet" 

couvre égalem ent les file ts don t les deux cötés son t reliés entre eux, par 
exem ple par le  dos ou le ventre).

Artide 2

1. L e  L iech tenste in  et la Suisse son t au torisés å  m aintenir des d ro its de  douane ä 1’im portation  des 
p ro d u its  su ivan ts.

C ode SH D ésignation  des m archandises

ex 0301 å  0305 P oissons, å 1’exception  des file ts congelés du  n° ex 0304 , autres 
que les po issons de m er, les anguilles e t les saum ons.

C es arrangem ents sont soum is å  un  réexam en avant le  1 "  jan v ie r  1993.

2 . Sans p ré jud ice  d ’une tarification  éventuelle résu ltan t des négociations com m erciales m ultila térales 
d e  1’U ruguay  R ound , le L iechtenstein  et la  Suisse son t au torisés å m ain ten ir des élém ents m obiles, 
dans le  cad re  de  leu r politique agrico le , po u r les poissons et p rodu its de  la  m er su ivants :

C ode SH D ésignation  des m archandises

ex chap itre  15 

ex chap itre  23

G raisses et huiles destinées å la consom m ation  hum aine 

A lim ents p ou r anim aux de produetion



Article 3

1. Ju sq u ’au 31 décem bre 1993, la  Su&de est au torisée å appliquer aux produ its ci-aprés des 
restric tions quantitatives å  1’im portation, lorsque celles-ci s ’avferent nécessaires pour éviter un sérieux 
déréglem ent du m arché suédois.

C ode SH D ésignation des m archandises

ex 0302 Poissons frais ou ré frigérés, å 1’exception des filets de  po issons et au tre  chair
de  poissons du n °  0304 :
-  H arengs
- M orues

2 . A ussi longtem ps que la F inlande m aintient tem porairem ent son régim e ad u e l i  1'égard des 
harengs de  la m er B altique, la Sufede est au torisée å appliquer des re s tr id io n s  quantitatives ä 
1’im portation de  ce p roduit lo rsqu ’il est o rig ina ire  de  Fin lande.



T A B L E A U  I

C ode SH D ésignation  des m archandises

0208 A utres v iandes e t abats com estib les, f ta is , réfrigérés o u  congelés :

ex 0208 90 au tres :
— de baleines

C hap itre  3 Poissons et crustacés, m ollusques et au tres invertébrés aquatiques

1504 G raisses e t hu iles e t leurs frac tions, de  po issons ou de  m am m iftres 
m arins, mfime raffinées, m ais non ch im iquem ent m odifiées

1516 G raisses et hu iles anim ales ou végétales et leurs frac tions, partie llem ent ou 
to talem ent hydrogénées, in terestérifiées, réestérifiées ou  élaidinisées, 
m ém e raffinées, m ais non  autrem ent préparées :

ex 1516 10 gra isses et huiles anim ales et leurs frac tions :
-  ob tenues entiérem ent å p a rtir  de m am m iftres m arins

1603 E x tra its e t ju s  de  v iande, de po issons ou de  crustacés, de  m ollusques ou 
d ’au tres invertébrés aquatiques :

ex 1603 00 ex traits e t ju s  de  chair de baleines, de  po issons ou  de  crustacés, de 
m ollusques ou d ’autres invertébrés aquatiques

1604 Prépara tions et conserves de poissons ; cav iar et ses succédanés p réparés å 
partir  d ’oeufs de  poisson

1605 C rustacés, m ollusques et autres invertébrés aquatiques, p réparés ou 
conservés

2301 F arines, poudres et agglom érés sous fo rm e de  pelle ts, de  v iandes, d 'ab a ts , 
de  po issons ou de  crustacés, de  m ollusques ou  d ’au tres invertébrés 
aquatiques, im propres å l 'a lim en ta tion  hum aine ; cretons :

ex 2301 10 farines, poudres et agglom érés sous fo rm e de  pelle ts, de  v iandes ou 
d ’abats ; cretons :

— de chair de  baleines

ex  2301 20 farines, poudres et agglom érés sous fo rm e de  pelle ts, de  po issons ou 
d e  crustacés, de  m ollusques ou d 'a u tre s  invertébrés aquatiques

2309 P répara tion  des types u tilisés p our 1’alim entation  des anim aux :

ex 2309  90 au tres :
-  p rodu its d its "solubles" de poissons



0302 50
0302 69 35
0303 60
0303 79 41
0304 10 31

0302 62 00
0303 72 00

ex 0304 10 39

0302 63 00
0303 73 00

ex 0304 10 39

0302 21 10
0302 21 30
0303 31 10
0303 31 30

ex 0304 10 39

0305 62 00
0305 69 10

0305 51 10
0305 59 11

0305 30 11
0305 30 19

0305 30 90

1604 19 91

1604 30 90

M oniés (Gadus morhua, Gadus ogac, G adus macrocephalus) et poissons 
de 1’espéce Boreogadus saida, frais, réfrigérés ou congelés, y com pris les 
filets frais ou réfrigérés

E glefins (Melanogrammus aeglefinus), fra is , réfrigérés ou congelés, 
y  com pris les filets frais ou réfrigérés

L ieux noirs (Pollachius virens), frais réfrigérés ou congelés, y com pris les 
filets frais ou réfrigérés

F létans noirs (Reinhardtius hippoglossoides) et flétans atlantiques 
(Hippoglossus hippoglossus), frais, réfrigérés ou congelés, y com pris les 
filets frais ou réfrigérés

M oniés (Gadus morhua, Gadus Ogac, Gadus macrocephalus) et poissons 
de 1’espéce Boreogadus saida, salés m ais non séchés ni fum és et poissons 
en saum ure

M oniés (Gadus morhua, Gadus ogac, Gadus macrocephalus) et poissons 
de  1 'espéce Boreogadus saida, séchés, non salés

F ilets de  m oniés (Gadus morhua, Gadus ogac, Gadus macrocephalus) et 
de 1’espéce Boreogadus saida, séchés, salés ou en saum ure, m ais non fum és

A utres file ts, séchés, salés ou en saum ure, m ais non fumés

A utres filets e rus, sim plem ent enrobés de päte ou de chapelure (panés), 
mSme précuits dans 1'huile, congelés

Succédanés de caviar



T A B L E A U  i n

D ans chacun des codes su ivan ts , les concessions accordées p ar la C om m unauté ne  com prennen t aucun 
des p ro d u its  v isés dans le tableau II et dans 1’addendum  au tableau  l i l .

C ode
SH

D ésignation  des m archandises

0301

0302

0303

0304

0305

0306

0307

1604

1605

Poissons vivants

Poissons frais ou ré frigérés, ä 1’exception  des file ts de  po issons et au tre  chair de 
p o issons du n° 0304

Poissons congelés, ä  1’exception  des file ts de  po issons et au tre chair de  po issons du 
n °  0304

F ile ts de  poissons et au tre  chair de poissons (m ém e hachée), frais , ré frigérés ou 
congelés

Poissons séchés, salés ou en saum ure ; poissons fum és, m ém e cuits avant ou pendant 
le  fum age ; farines, poudres et agglom érés sous form e de  pelle ts de  po isson , p rop res 
å 1’alim entation  hum aine

C rustacés, m ém e décortiqués, v ivan ts, frais, ré frigérés, congelés, séchés, salés ou en 
saum ure ; crustacés non décortiqués, cuits & l’eau ou  å la vapeur, m ém e réfrig érés, 
congelés, séchés, salés ou en saum ure ; farines, poudres et agglom érés sous fo rm e de 
pelle ts de  crustacés, p rop res å 1’alim entation  hum aine

M ollusques, m ém e séparés de leur coquille, v ivan ts, fra is , ré frigérés, congelés, 
séchés, salés ou en saum ure ; invertébrés aquatiques autres que les crustacés et 
m ollusques, v ivan ts, fra is , réfrig érés, congelés, séchés, salés ou  en saum ure ; farines, 
poudres et agglom érés sous fo rm e de  pellets d ’invertébrés aquatiques autres que les 
crustacés, propres å 1 'alim entation hum aine

P répara tions et conserves de  po issons, caviar et ses succédanés p réparés å partir  
d ’oeufs de  poisson

C rustacés, m ollusques et au tres invertébrés aquatiques, préparés ou conservés



A D D E N D U M  AU TA B L EA U  BI

C ode SH D ésignation des m archandises

a) S au m ons : saum ons du Pacifique (Oncorhynchus spp.), saum ons de 1’A tlantique (Salmo salar) et
saum ons du D anube (Hucho hucho)

0301 99 11 vivants
0302 12 00 frais ou réfrigérés
0303 10 00 du Pacifique, congelés
0303 22 00 de l'A tlan tique  et du D anube, congelés
0304  10 13 file ts fra is ou réfrigérés
0304  20  13 file ts congelés

ex 0304 90 97 autre  chair de saum ons congelée
0305 30 30 file ts, salés ou en saum ure, non fumés
0305 41 00 fum és, y com pris les filets
0305 69 50 salés ou en saum ure, m ais non séchés ni fum és
1604 11 00 entiers ou en m orceaux, préparés ou conservés
1604 20  10 autres préparations et conserves

b) H arengs : (Oupea harengus, Qupea pallasii)

0302 40  90 frais ou réffigérés, du 16.6 au 14.2
ex 0302 70  00 foies, oeufs et laitances, frais ou réfrigérés

0303 50  90 congelés, du 16.6 au 14.2
ex 0303 80 00 fo ies, oeufs et laitances, congelés
ex 0304 10 39 filets frais de  harengs

0304  10 93 flancs frais, du 16.6 au 14.2
ex 0304 10 98 au tre  chair de harengs fratches

0304 20  75 filets congelés
0304 90  25 au tre  chair de  harengs congelée, du 16.6 au 14.2

ex 0305 20  00 foies, oeufs et laitances de hareng, séchés, fum és, salés ou en saum ure
0305 42 00 fum és, y  com pris les filets
0305 59  30 séchés, mfime salés, m ais non fiimés
0305 61 00 salés ou en saum ure, m ais non séchés ni fum és
1604 12 10 file ts erus, sim plem ent enrobés de  p i te  ou de chapelure (panés), m ém e précuits

dans 1’huile , congelés
1604 12 90 préparations et conserves de harengs, en tiers ou  en m orceaux, m ais non hachés

ex  1604 20  90 autres préparations et conserves de  harengs



c) M aquereaux  (Scomber scombrus, Scomber australasicus, Scomber japonicus)

0302  64  9 0  firais ou  réfrig érés, du  16.6 au 14.2
0303 74  19 congelés, du  16.6 au 14.2 (Scom ber scom brus, S com ber japon icus)
0303 7 4  9 0  congelés, du 16 .6  au 14.2 (Scomber australasicus)

ex 03 0 4  10 39 file ts frais de  m aquereaux
03 0 4  2 0  51 file ts congelés (Scomber australasicus)

ex 03 0 4  2 0  53 file ts congelés (Scomber scombrus, Scomber japonicus)
ex 0304  9 0  9 7  au tre  chair de  m aquereaux congelée

0305 49  3 0  fum és, y com pris les file ts
1604 15 10 entiers ou  en pifeces, p réparés ou conservés (S.s, S.j)
1604 15 9 0  en ders ou en p iéces, p réparés ou  conservés (S.austral.)

ex 1604 20  9 0  autres p réparations e t conserves de  m aquereaux

d) C revettes

030 6  13 10 d e  la  fam ille P andalidae, congelées
0306  13 30  d u  g en re  C rangon , congelées
0306  13 90  au tres crevettes, congelées
030 6  23 10 d e  la  fam ille Pandalidae, non congelées
0306  23 31 d u  genre  C rangon , fratches, réffigérées ou  cuites ä l ’eau ou å  la vapeur
030 6  23 39 au tres crevettes du genre  C rangon
030 6  23 90  autres crevettes non  congelées
1605 20  00  p réparations e t conserves

e) C oquilles S t-Jacques (Pecten maximus)

ex 0307 21 00  v ivan tes, ffalches ou réffigérées
0307 29 10 congelées

ex 1605 90  10 préparations et conserves

f) L angoustines (Nephrops norvegicus)

030 6  19 30  congelées
030 6  29 30 non congelées

ex 1605 4 0  00  préparations e t conserves



A ccords entre la C om m unauté et des E tats de 1’A E L E  visés ä 1’artic le  7 :

accord en tre  la  Com m unauté économ ique européenne et le R oyaum e de  Suéde, signé le
22 ju ille t 1972, e t échange de lettres u ltérieur concem ant 1’agriculture  et le  péche, signé le
15 septem bre 1986 ;

- accord entre  la C om m unauté économ ique européenne et la C onfédération su isse, signé le
22 ju ille t 1972, e t échange de lettres u ltérieur concem ant 1’agriculture  et la péche, signé le
14 ju ille t 1986 ;

-  accord  en tre  la  C om m unauté économ ique européenne et le R oyaum e de N orvége, signé le
14 m ai 1973, e t échange de lettres u ltérieur concem ant 1’agriculture  et la péche, signé le
14 ju ille t 1986 ;

artic le  1 du p rotocole 6  de 1’accord entre  la  C om m unauté économ ique européenne et la 
R épublique d ’Islande, signé le 22 ju ille t 1972.



P R O T O C O L E  10
C O N C E R N A N T  LA  S 1 M P L IF IC A T IO N  D E S C O N T R O L E S  E T  D E S  F O R M A L IT E S  

L O R S  D U  T R A N S P O R T  D E  M A R C H A N D IS E S

CHAPITRE I  
D ISPO SIT IO N S G E N ER A LE S

Article 1 
Définitions

A ux fin s du p résen t p ro toco le , on  entend p ar :

a) "con trö les" , tou te  opération  p är laquelle la douane ou tou t au tre  se rv ice  de  con trö le  p rocéde ä 
I’exam en physique , y com pris v isue l, du m oyen de tran sp o rt e t/ou  des m archandises elles- 
m ém es, afin de  s ’assurer que leur nature, leur o rig ine , leur état, leur quantité ou leur va leur sont 
conform es aux données des docum ents présentés ;

b ) "fo rm alités" , tou te  fo rm alité å  laquelle [ 'adm in istration  soum et l ’opéra teur et qui consiste  en la 
p résen ta tion  ou en 1’exam en des docum ents et certificats accom pagnant la  m archand ise ou
d ’au tres données, quel q u ’en soit le  m ode ou le  support, concem an t la  m archandise ou  les
m oyens de  transport.

Artide 2 
C ham p d ’application

1. Sans p ré jud ice  des d ispositions particu lié res en v igueur dans le cadre  d ’accords conclus en tre  la
C om m unauté économ ique européenne et les E tats de l ’A E L E , le p résen t p ro toco le  s ’applique aux
contrö les et form alités concem ant les transports de  m archandises appelés å franch ir une fron tiére  entre
un  E ta t de  l ’A E L E  et la C om m unauté ainsi q u 'en tre  les E tats de l’A E LE .

2. L e  p résen t p ro toco le  ne s ’app lique ni aux contröles ni aux fo rm alités :

- concem an t les bateaux et les aéronefs en tan t que m oyens de t r a n s p o r t ; tou tefo is , il s ’applique aux
véh icu les et aux m archandises achem inés par lesdits m oyens de t r a n s p o r t ;

- nécessa ires en vue de  la déliv rance des certificats sanita ires ou  phy tosan itaires dans le  pays 
d ’o rig in e  ou  de  p rovenance des m archandises.



CHAPITRE11 
PRO C ED U R ES

Artide 3
C ontröles pär sondages et form alités

1. S au f d ispositions contraires expresses du présent p ro tocole, les parties contractantes p rennen t les 
m esures nécessaires pour que :

-  les différents contrö les et form alités prévus å 1’article 2 paragraphe 1 aient lieu avec le m inim um  
nécessaire de  délai et, dans la m esure du possib le, en un m ém e e n d ro i t ;

-  les contröles soient effectués par sondage, sau f dans des circonstances döm ent justifiées.

2. A ux fins de 1’application du paragraphe 1 deuxiém e tire t, Ia base du sondage do it é tre constituée 
p ar 1’ensem ble des expéditions em pruntant un poste fron tiére  ou présentées ä un bureau de douane 
ou  ä un  serv ice de contrö le, au cours d ’une période donnée, et non p ar I'ensem ble des m archandises 
qui constituent chaque envoi.

3. L es parties contractantes facilitent, aux lieux de départ et de destina tion  des m archandises, le 
recours aux p rocédures sim plifiées et ä 1 'u tilisa tionde 1’inform atique et de la té lém atique aux fins de 
l 'ex p o rta tio n , du  transit et de 1’im portation des m archandises.

4 . L es parties contractantes s ’efforcent de répartir 1’im plantation des bureaux de  douane, y com pris 
ä  1’in térieur de leur te rrito ire , de  m aniére å ten ir com pte de  la m eilleure fason des besoins des 
opérateurs com m erciaux.

Artide 4 
D ispositions vétérinaires

P our les dom aines relevant de la  p ro tection  de la santé hum aine et anim ale et de  la  pro tection  des 
anim aux, 1’application des principes fixés aux a r tid e s  3, 7 et 13, ainsi que des d ispositions relatives 
aux redevances å percevoir au titre  des form alités et contröles effectués, fait 1’objet d ’une décision 
de  la com m ission m ixte de l ’E E E  conform ém ent å 1’article 93 paragraphe 2 de 1’accord.



Artide 5 
D ispositions phytosanitaires

1. L es con trö les phy tosan itaires å  1’im portation  ne  son t effectués que  p är sondage e t su r échantillon , 
sa u f dans des circonstances döm ent ju stifiées. C es con trö les sont opérés so it su r le  lieu  de  destina tion  
des m archandises, so it ä  un  au tre  endro it désigné ä 1’in térieur des te rrito ires  respec tifs, å condition  
que 1’itin é ra ire  des m archandises so it p e rtu rb é  le m oins possible.

2 . L es m odalités d ’exécution des con trö les d ’identité ä  l'im p o rta tio n  des m archandises soum ises ä 
la  lég isla tion  phy tosan ita ire  son t arré tées p ar la  com m ission m ixte  d e  l ’E E E  conform ém ent i  
1 'artic le  93 parag rap h e  2  d e  1 'accord. L es d ispositions relatives aux redevances å p ercevo ir au titre  
des fo rm alités e t des con trö les phy tosan itaires font 1’objet d ’une décision  de  la  com m ission  m ixte  E E E  
conform ém ent ä  1’artic le  93 paragraphe 2  de  1’accord.

3 . L es p arag raphes 1 e t 2 ne s ’appliquent pas aux m archandises au tres que celles p rodu ites dans la 
C om m unauté ou  dans un  E ta t de  l ’A E L E , sa u f dans les cas oö elles ne p résen ten t de  p ar leu r natu re 
aucun r isque  phy tosan ita ire  ou  lo rsq u ’elles on t feit 1’ob je t d ’un  con trö le  p hy tosan ita ire  å  1’en trée  sur 
le  te rrito ire  des parties contractantes respectives, et son t apparues, lo rs de  ces con trö les, com m e 
répondan t aux conditions phytosan itaires prévues par leur lég islation .

4 . L o rsq u ’u n e  partie  con tractante estim e q u ’il ex iste  un danger im m inent d ’in troduction  ou de 
p ropagation  su r son  territo ire  d ’organ ism es nu isib les, e lle peu t p ren d re  tem porairem ent les 
d ispositions nécessa ires en vue de  se  p rése rv er con tre  ce  danger. L es parties con tractantes se 
com m uniquen t m utuellem ent sans délai les m esures p rises , ainsi que les m otifs qui les on t rendues 
nécessa ires.

Artide 6 
D élégation  de com pétences

L es parties contractan tes font en sorte  que , p ar délégation  expresse des autorités com pétentes et pour 
le  com pte de  celles-ci, l 'u n  des au tres serv ices représen tés, et de  préfé rence  la douane, puisse 
effectuer des con trö les dont ces auto rités on t la  charge e t, dans la  m esure  oö ceux-ci concem ent 
1’ex igence de  fou rn ir les docum ents requ is, 1’exam en de  la valid ité  e t de  1’au thenticité de  ces 
docum ents et le  con trö le  de  1’identité des m archandises déclarées dans ces docum ents. D ans ce cas, 
les au to rités concem ées veillen t å fou rn ir les m oyens nécessaires å ces con trö les.

Artide 7
R econnaissance des contrö les et des docum ents

A ux fins d e  1’application  du  présen t p ro toco le  et sans préjud ice de  la  p o ssib ilité  d ’effectuer des 
con trö les p a r  sondage, les parties con tractan tes, dans le  cas de  1’im porta tion  ou d e  1’en trée  en transit 
des m archandises, reconnaissent les con trö les effectués et les docum ents établis par les autorités 
com pétentes des au tres parties con tractantes qui a ttestent que les m archandises répondent aux 
cond itions p révues dans la  lég islation  du  pays d ’im portation  ou  aux conditions équivalentes dans le  
pays d e p o r t a t i o n .



Article 8 
H oraires des postes frontiéres

1. L orsque le  volum e du trafic  le ju stifie , les parties contractantes font en sorte  que :

a) les postes frontiéres soient ouverts, sau f lo rsque Ia circulation  est in terd ite, de  m aniére ä 
perm ettre  que :

-  le  passage des frontiéres soit assuré v ingt-quatre heures p ar jo u r , avec les contröles et 
form alités correspondants, p ou r les m archandises placées sous un régim e douanier de  transit 
e t leu rs m oyens de  transport ainsi que les véhicules circulant i  v ide, sa u f  dans le  cas ou un 
contrö le å la  fron tiére  visant å  p révenir la dissém ination des m aladies ou  i  p ro téger les 
anim aux est nécessaire ;

-  les contrö les et form alités relatifs å la circulation des m oyens de transport et des m archandises 
qui ne  circulent pas sous un régim e douanier de transit pu issen t étre effectués du lundi au 
vendred i durant une  période ininterrom pue d ’au m oins d ix heu res, et le  sam edi duran t une 
période  in in terrom pue d ’au m oins six heures, sa u f  si ees jo u rs  sont fériés ;

b ) dans le  cas des véhicules et m archandises transportés par a ir, les périodes visées au po in t a) 
deuxiém e tire t soient adaptées de m aniére é répondre aux besoins effectifs et, ä cet effet, soient 
éventuellem ent fractionnées ou prolongées.

2 . L o rsque, p our les serv ices vétérinaires, des problém es se  présentent pour respecter, d ’une fa?on 
générale , les périodes visées au paragraphe 1 poin t a) deuxiém e tire t et au po in t b ), les parties 
contractantes font en sorte qu ’un expert vétérinaire  so it d isponible au cours de ees périodes, 
m oyennant un préav is d ’au m oins douze heures p résenté par Popérateur du transport ; ce préav is peut, 
tou tefo is, é tre  po rté  ju sq u ’ä dix-huit heures en cas de transports d ’anim aux vivants.

3 . A u cas oil p lusieurs postes frontiéres sont situés å prox im ité  im m édiate d ’une m ém e zone 
fron ta liére , les parties contractantes peuvent p révo ir d ’un com m un accord , po u r certains d ’entre  eux, 
des dérogations au paragraphe 1, ä condition que les autres postes situés dans cette zone puissent 
effectivem ent dédouaner les m archandises et les véhicules conform ém ent audit paragraphe.

4 . P our les postes frontiéres et les bureaux de douane et services visés au paragraphe 1, et dans les 
conditions fixées par les parties contractantes, les autorités com pétentes p révoient, dans des cas 
exceptionnels, la possib ilité  d ’accom plir les contröles et form alités en dehors des heures d ’ouvertu re 
su r  dem ande spécifique et justifiée , présentée pendant les heures d ’ouvertu re, et m oyennant, le cas 
échéant, une rém unéra tion  des services rendus.

Artide 9  
V oies de passage rapide

L es parties contractantes s ’efforcent de  réaliser aux postes fron tiéres, partou t oh cela se révéle 
techniquem ent possib le et lorsque le volum e du trafic  le ju stifie , des voies de passage rapide réservées 
aux m archandises placées sous un régim e douanier de transit, é  leurs m oyens de transport, aux 
véhicules circulant i  v ide, ainsi q u 'ä  toute m archandise soum ise ä des contröles et form alités qui 
n ’excédent pas ceux exigés pour les m archandises placées sous un régim e de  transit.



CHAPITRE l i l  
C O O PE R A T IO N

Article 10 
C oopéra tion  en tre  adm inistrations

1. A fm  de  fac ilite r le  ftanch issem ent des fron tiéres, les parties contractan tes p rennen t les m esures 
nécessa ires p o u r développer la  co llaboration  tan t au niveau national que rég ional ou local en tre  les 
au to rités chargées de  1’o rgan isa tion  des contrö les et en tre  les d ifféren ts serv ices effectuant des 
con trö les e t des form alités de p a rt et d ’au tre  de  ees frontiéres.

2 . C haque p a rtie  contractan te , dans la  m esure oö elle est concem ée , ve ille  ä ce  que les personnes 
partic ip an t ä  u n  échange v isé  p a r  le  p résen t p ro toco le , puissen t in form er rap idem ent les auto rités 
com péten tes des problém es éven tuellem ent rencontrés lo rs d ’un  passage ffon talier.

3 . L a  coopéra tion  v isée au paragraphe 1 concerne notam m ent :

a) 1’am énagem ent des postes fron tiéres de m aniére i  couvrir les exigences du trafic  ;

b ) la  transfo rm ation  des bureaux  fron tiéres en bureaux  å  contrö les ju x taposés, dans les cas oö cela 
est p o s s ib le ;

c) 1’h arm onisa tion  des responsab ilités des postes fron tiéres ainsi que des bureaux  fron tiéres situés 
de  p a rt e t d ’autre  de  la fron tiére  ;

d) la  recherche  de  Solutions appropriées aux problém es com m uniqués.

4 . L es parties contractantes coopéren t afm  d ’harm oniser les h o ra ires d ’in terven tion  des d ifférents 
se rv ices effectuant des contrö les et des form alités de  part et d ’au tre  de la fron tiére .

A rtide 11
N otification  de nouveaux contrö les et form alités

L o rsq u 'u n e  p a rtie  contractante a 1’intention d ’app liquer un nouveau con trö le  ou une nouvelle 
fo rm alité , e lle  en inform e les autres parties con tractantes. L a  partie  con tractan te concem ée veille  ä 
ce  que les m esures p rises en v u e  d e  fac ilite r le  passage aux fron tiéres ne so ien t pas rendues 
inopéran tes p ar 1’application  de  ees nouveaux contrö les ou de  ees nouvelles fo rm alités.



Anicle 12 
Flu id ité  du trafic

1. Les parties contractantes p rennent les m esures nécessaires pour assurer que les tem ps d ’attente 
causés p ar les différents contröles et form alités n ’excédent pas les délais nécessaires i  leu r bonne 
exécution. A cet effet, elles o rganisent les horaires d ’intervention des serv ices devant effectuer les 
contröles et fo rm alités, les effectifs disponibles ainsi que les m odalités p ratiques de traitem ent des 
m archandises et des docum ents liées å l ’exécution des contröles et fo rm alités, de  m aniére å  rédu ire  
dans tou te  la  m esure du possib le  les tem ps d ’attente dans le  déroulem ent du trafic .

2 . Les autorités com pétentes des parties contractantes sur le  te rrito ire  desquels de sérieuses 
pertu rbations concem ant le transport des m archandises sont in tervenues, qui sont susceptibles de 
com prom ettre les objectifs de  facilita tion et d ’accé!ération du franchissem ent des ffon tiéres, inform ent 
sans délai les autorités com pétentes des autres parties contractantes concem ées p a r  ees perturbations.

3 . L es autorités com pétentes de chaque partie contractante ainsi concem ée prennen t sans délai les 
m esures appropriées pour assurer, dans la m esure du possib le, la fluidité du trafic . C es m esures sont 
notifiées å la com m ission m ixte E E E , laquelle se réunit, le cas échéant, d ’u rgence su r dem ande d ’une 
partie  contractante pour d iscuter ces m esures.

Artide 13 
A ssistance adm inistrative

A fin de garan tir le bon fonctionnem ent des échanges entre  les parties contractantes et de  facilite r la 
détection de toute irrégu larité  ou infraction, les autorités com pétentes des parties contractantes 
assurent une coopération m utuelle exercée, m utatis m utandis, conform ém ent aux d ispositions du 
pro toco le  11.

Artide 14 
G roupes de concertation

1. L es autorités com pétentes des parties contractantes concem ées peuvent instituer tout g roupe de 
concertation chargé de traite r les questions d ’ordre  pratique, technique ou d 'o rgan isa tio n  au niveau 
régional ou local.

2 . C es groupes de  concertation se réunissent, en cas de  besoin , su r dem ande des autorités 
com pétentes d ’une  partie  contractante. La com m ission m ixte E E E  est régu liérem ent inform ée de leurs 
travaux p ar les parties contractantes dont ils relévent.



CHAPITRE IV  
DISPOSmONS FINALES

Anicle 15 
F acilités de paiem ent

L es p arties contractan tes veillen t ä ce que les som m es éventuellem ent ex ig ib les lo rs de 
1’accom plissem ent des contrOles e t form alités dans les échanges pu issen t Stre acquittées égalem ent sous 
fo rm e de  chéques bancaires in tem ationaux  garan tis ou certifiés, libellés dans la  m onnaie du pays dans 
laquelle  ees som m es son t dues.

Artide 16
R apports avec d ’au tres accords et les lég islations nationales

L e  p résen t p ro to co le  n ’empSche pas l ’application de  facilités p lus g randes, que deux ou  p lusieurs 
parties con tractan tes s ’accordent m utuellem ent, ni le  d ro it des parties contractan tes d ’app liquer leur 
p ro p re  lég isla tion  aux contröles et form alités å  leurs fron tiéres, å  condition  que les facilités résultant 
du p résen t p ro toco le  ne so ient en rien  réduites.





P R O T O C O L E  11
C O N C E R N A N T  L ’A S S IS T A N C E  M U T U E L L E  E N  M A T 1 E R E  D O U A N IE R E

Article 1 
D éfin itions

A ux fins du  p résen t pro toco le , o n  entend p är :

a) "lég isla tion  douan iére" , les d ispositions applicables su r le  te rrito ire  des p arties contractan tes, 
rég issan t r im p o rta tio n , 1’exportation , le  transit des m archandises et leu r placem ent sous tout 
au tre  rég im e douan ier, y com pris les m esures de  p roh ib ition , de  restric tion  et d e  con trö le  
adoptées p är lesdites parties ;

b) "d ro its  de  d o uane", 1’ensem ble des d ro its , taxes, redevances ou au tres im positions qui sont 
p ré levés et perhus su r le  te rrito ire  des parties con tractantes en application  de la  lég islation  
douan ié re , å  1’exclusion  des redevances et im positions don t le m ontant est lim ité  au coöt 
app ro x im atif  des serv ices rendus ;

c) "au to rité  re q u é ra n te ',  une au to rité  adm in istrative com pétente qui a  été désignée ä cette  fm  par 
une  p a rtie  contractante  et qui fo rm ule une dem ande d ’assistance en m atiére  douan iére  ;

d) 'a u to r i té  requ ise", une autorité  adm in istrative com pétente qui a été désignée é cette fin  p ar une 
p a rtie  con tractan te  et qui regoit une  dem ande d ’assistance en m atiére  douan iére  ;

e) "in frac tio n " , tou te  v io lation  de  la lég islation  douan iére  ainsi que tou te  ten tative de  v io lation  de 
cette lég islation .

Artide 2 
C ham p d ’application

1. L es parties con tractantes se p ré ten t m utuellem ent assistance, de  la  m aniére et dans les conditions 
prévues p ar le  p résen t p ro toco le , po u r garan tir  que la  lég islation  douan iére  so it correctem ent 
app liquée, notam m ent en prévenan t et en décelan t les infractions å cette lég islation  et en m enant des 
enquétes å  leu r sujet.

2 . L ’assistance en m atiére douan iére  p révue p ar le p résen t p ro toco le  s 'ap p liq u e  å  to u te  au to rité  
adm in istra tive  des parties con tractantes com pétente pour 1’application  du  présen t p ro toco le . E lle  ne 
p ré juge  pas les d ispositions rég issan t 1’assistance m utuelle en m atiére  pénale.



Artide 3 
A ssistance su r dem ande

1. Sur dem ande de 1’au torité requérante , 1’autorité requise com m unique å celle-ci tout renseignem ent 
u tile  lui perm ettant de s ’assurer que la législation douaniére est correctem ent appliquée, notam m ent 
les renseignem ents concem ant les opérations constatées ou projetées qui constituent ou sont 
susceptibles de  constituer une infraction å cette législation.

2 . S ur dem ande de 1’autorité requérante, 1’au torité requise indique ä celle-ci si les m archandises 
exportées du territo ire  de Tune des parties contractantes on t été régu liérem ent introduites su r le 
te rrito ire  de 1’autre partie , en précisant, le cas échéant, le régim e douanier sous lequel ees 
m archandises ont été placées.

3. S ur dem ande de 1 'autorité requérante, 1’autorité requise p rend les m esures nécessaires pour 
s ’assurer q u ’une surveillance est exercée su r :

a) les personnes physiques ou m orales dont il y a Iieu raisonnablem ent de cro ire  q u ’elles 
com m ettent ou ont com m is des infractions å la législation douaniére ;

b ) les m ouvem ents de m archandises signalés com m e pouvant donner lieu ä des infractions graves 
& la législation douaniére ;

c) les m oyens de transport dont il y a lieu raisonnablem ent de  cro ire  q u ’ils on t été, sont ou peuvent
étre u tilisés pour com m ettre des infractions i  la législation douaniére.

Artide 4 
A ssistance spontanée

L es parties contractantes se prétent m utuellem ent assistance, dans les dom aines relevant de  leur 
com pétence, si elles considérent que cela est nécessaire å 1’application correcte  de  la législation 
douaniére , en particu lie r lo rsqu ’elles obtiennent des renseignem ents se  rapportant :

-  å des opérations qui on t constitué, constituent ou sont susceptibles de constituer une  infraction å 
cette législation et qui peuvent intéresser d ’autres parties contractantes ;

- aux nouveaux m oyens ou m éthodes utilisés pour effectuer ees opérations ;

-  aux m archandises dont on  sait q u ’elles donnent lieu å une infraction g rave  å  la législation
douaniére régissant les im portations, les exportations, le transit ou tou t autre  régim e douanier.



Artide 5 
C om m unication/notifica tion

S ur dem ande d e  1’autorité  requéran te , 1’autorité  requ ise p rend , conform ém ent å sa  lég islation , toutes 
les m esures nécessaires p o u r :

- fo u rn ir to u t docum ent,
- no tifie r tou te  décision

entrant dans le  dom aine d ’application du p résen t p ro toco le , ä un  destina ta ire  résidan t ou établi su r son 
te rrito ire .

A rtide 6
F o rm e et substance des dem andes d ’assistance

1. L es dem andes form ulées en vertu  du présen t pro toco le  sont rédigées par écrit. L es docum ents 
nécessa ires p o u r perm ettre  de  sa tisfa ire  ees dem andes accom pagnent lad ite  dem ande. L orsque 
1’u rgence  d e  la  situation  1’exige, les dem andes présentées verbalem ent peuven t é tre acceptées, m ais 
elles do iven t é tre im m édiatem ent confirm ées p ar écrit.

2 . L es dem andes p résentées conform ém ent au paragraphe 1 son t accom pagnées des renseignem ents 
su ivan ts :

a) 1’au to rité  requéran te ,
b) la m esu re  requ ise ,
c) 1’ob je t et le  m o tif  de la  dem ande,
d) la  lég isla tion , les régles et autres instrum ents ju rid iq u es concem és,
e) des indications aussi exactes et com plétes que possib le sur les personnes physiques ou m orales qui 

fon t l ’o b jet des enquétes,
0  un  résum é des faits pertinen ts, sa u f dans les cas prévus å  1’artic le  5.

3 . L es dem andes sont établies dans une  langue o fficielle de  1’auto rité  requ ise ou dans une langue 
acceptable p o u r cette  au torité .

4 . Si une dem ande ne répond pas aux conditions form elles, il est possib le  de  dem ander q u ’e lle so it 
corrigée  ou  com plétée ; il est tou tefo is possib le  d ’o rdonner des m esures conservato ires.



Article 7 
Satisfaction des dem andes

1. P our répondre  å une  dem ande d 'assis tance , 1’au torité requise o u , lo rsque celle-ci ne  peut agir 
elle-m ém e, le  serv ice adm in istratif auquel la dem ande a été adressée p är cette au to rité  p rocéde, dans 
les lim ites de  sa com pétence et de  ses ressources d isponibles, com m e s ’il ag issait po u r son p ropre  
com pte ou é la dem ande d ’autres autorités de la mfime partie  con tractante, en foum issan t les 
renseignem ents don t il d ispose déjå et en p rocédant ou en faisant procéder aux enquétes appropriées.

2 . L es dem andes d ’assistance sont satisfaites conform ém ent ä  la  législation , aux rég les et aux autres 
instrum ents ju rid iques de la partie  contractante requise.

3 . L es fonctionnaires dflment autorisés d ’une partie  contractante peuven t, avec 1’accord  de  1’autre  
p artie  contractante en  cause et dans les conditions prévues p ar celle-ci, recueillir, dans les bureaux 
de  1’autorité  requ ise ou d ’une autre  autorité  dont celle-ci est responsable, des renseignem ents relatifs 
i  1’inffaction  å la législation douaniére don t 1’autorité  requérante a  besoin aux fins du présen t 
p ro toco le .

4 . L es fonctionnaires d ’une partie  contractante peuvent, avec 1’accord de 1’autre  partie , é tre  présents 
aux enquétes m enées sur le  te rrito ire  de cette demifere.

Artide 8
F orm e sous laquelle les renseignem ents doivent étre com m uniqués

1. L ’autorité  requ ise com m unique les résultats des enquétes i  1’au torité  requéran te  sous fo rm e de 
docum ents, de copies certifiées conform es de  docum ents, de rapports et de textes sim ilaires.

2 . L a  fo u rn itu re  des docum ents prévue au paragraphe 1 peut é tre  rem placée p ar celle d ’inform ations 
produites, sous quelque fo rm e que ce soit et aux m ém es fins, p a r le m oyen de 1’inform atique.

Artide 9
D érogations é 1’obligation de  p ré ter assistance

1. L es parties contractantes peuvent refuser de p ré ter assistance au titre  du p résen t p ro toco le  si, ce 
faisan t, elles :

a) son t susceptibles de  po rter p réjudice å leur souveraineté, å 1’o rd re  pub lic , ä  leur sécurité  ou  å 
d ’autres intéréts essentiels, ou

b) fon t in terven ir une  réglem entation fiscale ou de  changé autre  que la  réglem entation concem ant les 
d ro its de  douane, ou

c) v io len t u n  secre t industriel, com m ercial ou professionnel.

2 . Si 1’auto rité  requérante  so llicite une assistance q u ’elle ne  pourra it pas elle-m ém e fo u m ir si elle 
lu i était dem andée, e lle a ttire  1’attention su r ce fait dans sa dem ande. II appartient alors i  1’autorité 
requ ise de  décider de  la m aniére dont elle doit répondre i  cette dem ande.

3 . Si 1’assistance est refusée, la décision et les raisons qui 1’expliquent doivent étre notifiées sans 
délai å  1’autorité  requérante.



Article 10 
O bligation  de  respecter le secre t

T o u t renseignem ent com m uniqué, sous quelque form e que ce so it, en app lication  du p résen t pro toco le  
rev St un  caractfere confidentiel. II est couvert p ar le secre t professionnel et bénéficie  de  la  pro tection  
accordée ä  des inform ations sim ilaires p ar les lois applicables en la  m atiére  p ar la p a rtie  contractante  
qui l ’a requ, ainsi que p a r les d ispositions correspondantes s ’appliquant aux  autorités com m unautaires.

Artide 11 
U tilisa tion  des renseignem ents

1. L es renseignem ents recueillis ne do iven t é tre  u tilisés q u ’aux fins du p résen t p ro toco le  et ne 
peuven t é tre  u tilisés p är une  p a rtie  con tractan te  ä d ’au tres fins q u ’avec 1’acco rd  écrit p réa lab le  de 
1 'au to rité  adm in istrative qui les a fou m is et son t, en ou tre , soum is aux restric tions im posées p a r  cette 
au to rité . Ces d ispositions ne sont pas applicables aux renseignem ents concernant les délits ayant tra it 
aux stupéfian ts e t aux substances p sycho tro p es .C es renseignem ents peuven t é tre  com m uniqués aux 
au tres au torités qui son t directem ent engagées dans la  lu tte contre  le  trafic  illic ite  de  stupéfiants.

2 . L e  p arag raphe 1 ne fait pas obstac le  å  1’u tilisation  des renseignem ents dans le cadre  d ’actions 
ju d ic ia ire s  ou adm inistratives engagées p ar la  su ite  pour non-respect de  la  lég islation  douan iére .

3. L es parties con tractantes peuven t fa ire  é tat, å titre  de  p reuve, dans leurs p rocés-verbaux , rapports 
et tém oignages ainsi q u ’au cours des p rocédures et poursu ites devan t les trib u n au x , des 
renseignem ents recueillis et des docum ents consultés conform ém ent aux d ispositions du présen t 
p ro toco le .

Artide 12 
E xperts et tém oins

U n agent d ’une au to rité  requ ise peu t é tre  au torisé  å com paraitre , dans les lim ites fixées pär 
1 'au to risation  qui lui a été accordée, com m e expert ou tém oin  dans le cadre  d ’actions jud ic ia ire s  ou 
adm in istratives engagées dans les dom aines relevan t du p résen t p ro to co le , dans la  ju rid ic tio n  d ’une 
au tre  p a rtie  contractante , et å  p ro d u ire  les objets, docum ents ou copies certifiées conform es de  ceux- 
c i, qui peuven t é tre  nécessaires å la  p rocédure . L a dem ande de  com paru tion  do it ind iquer avec 
p réc isio n  dans quelle  affaire, å  quel titre  et en quelle qualité  f a g e n t se ra  in terrogé.

Artide 13 
F ra is  d ’assistance

L es parties con tractantes renoncent de  p a rt e t d ’autre  å tou te  réclam ation  concernan t le  rem boursem ent 
des firais résu ltan t de  1’application  du présen t p ro toco le , sa u f en ce qu i con cem e, le  cas échéan t, les 
indem nités versées aux experts e t tém oins ainsi qu ’aux in terprétes e t traducteu rs qui ne dépenden t pas 
des serv ices pub lics.



Article 14 
A pplication

1. L a  gestion  du présen t p ro tocole est confiée aux autorités douaniéres nationales des E tats de 
1’A E L E , d ’une part, et aux services com pétents de la C om m ission des C E  ainsi que, le cas échéant, 
aux autorités douaniéres des E ta ts m em bres de la C E , d 'a u tre  part. Ils décident de toutes les m esures 
et d ispositions p ratiques nécessaires po u r son application en tenant com pte des régles en v igueur dans 
le  dom aine de  la  pro tection  des données.Ils peuvent p roposer aux organes com pétents les 
m odifications qui devraien t, selon eux, Stre apportées au présen t pro tocole .

2 . L es parties contractantes se  com m uniquent m utuellem ent les listes des autorités com pétentes 
désignées pour correspondre aux fins de 1’application opérationnelle du p résen t pro tocole.

E n  ce qui concem e les cas qui relévent de la com pétence de la C om m unauté, il est tenu dQment 
com pte, é cet égard , des situations particuliéres qui, en raison de  1 'urgence ou du fait que deux pays 
seulem ent sont concem és p ar une dem ande ou une com m unication, peuvent nécessiter des contacts 
d irects entre  les services com pétents des E tats de 1’A E L E  et ceux des E tats m em bres de  la 
C om m unauté po u r le  traitem ent des dem andes ou les échanges de renseignem ents. Ces dem iers sont 
com plétés par des listes, qui doivent étre mises ä jo u r  lorsque cela est nécessa ire , des fonctionnaires 
des services chargés de  la prévention , de la recherche et de  la  répression  des infractions i  la 
lég islation  douaniére.

E n  ou tre , po u r garan tir une  efficacité m axim um  ä 1’application du présen t pro toco le , les parties 
contractantes p rennent les m esures appropriées pour s ’assurer que les services chargés de la lutte 
con tre  la fraude douaniére établissent des relations personnelles d irectes, notam m ent, lorsque cela est 
possib le , au niveau des autorités douaniéres locales, afin de faciliter les échanges de renseignem ents 
et le  traitem ent des dem andes.

3. L es parties contractantes se consultent et s ’inform ent ensuite m utuellem ent des m odalités 
d ’application qui sont adoptées conform ém ent aux d ispositions du présent article.

Artide 15 
Com plém entarité

1. Le présen t p ro tocole com pléte les accords d ’assistance m utuelle qui ont été conclus ou qui 
peuvent é tre conclus entre les E tats m em bres de la CE et les E tats de 1’A E L E , ainsi q u ’en tre  ces 
dem iers , et ne fait pas obstacle ä leur application. II n ’interdit pas non p lus q u ’une assistance m utuelle 
plus im portante so it fou m ie  en v ertu de ces accords.

2 . Sans p ré jud ice  de l ’artic le  11, ces accords ne porten t pas atteinte aux dispositions 
com m unautaires régissant la com m unication entre  les services com pétents de  la C om m ission des CE 
et les autorités douaniéres des E ta ts m em bres de tout renseignem ent recueilli en m atiére douaniére 
susceptib le de  présen ter un  in térét pour la Com m unauté.



P R O T O C O L E  12 
C O N C E R N A N T  L E S  A C C O R D S  A V E C  D E S  P A Y S  T IE R S  

S U R  L ’E V A L U A T IO N  D E  L A  C O N F O R M IT E

D es accords de  reconnaissance m utuelle avec des pays tiers concem an t 1’évaluation  de  la  conform ité 
p o u r les p rodu its lo rsque  le d ro it com m unautaire p révo it ru til is a tio n  d ’une m arque se ron t négociés 
å l ’in itia tive de  la  C om m unauté. L a  C om m unauté négociera su r la  base du p rincipe que les pays tiers 
concem és conclu ron t avec les E ta ts de  l ’A E L E  des accords parallé les de  reconnaissance m utuelle 
équ ivalan t ä  ceux qui doivent é tre  conclus avec la  C om m unauté. L es parties con tractantes coopéren t 
conform ém ent aux procédures générales d ’inform ation  et de  consulta tion  fixées dans 1’accord . Les 
d ifférends éventuels dans les relations avec des pays tiers se ron t tra ités conform ém ent aux d ispositions 
p ertinen tes de  1’accord .
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PROTOCOLE 13
CONCERNANT LA NON-APPLICATION DES MESURES ANTIDUMPING 

ET DES MESURES COMPENSATOIRES

L’application de 1’article 26 de 1’accord est limitée aux domaines relevant des dispositions de 1’accord 
et pour lesquels 1’acquis communautaire est pleinement intégré dans 1’accord.

E n o u tre , sa u f s i d ’au tres Solutions son t convenues p ar les parties con tractan tes, son  application  se 
fait sans p ré ju d ice  de  tou te  m esure pouvan t Stre in trodu ite  par les parties con tractantes p our p réven ir 
que  les m esures su ivantes, v isant les pays tie rs , ne so ien t toum ées :

-  m esures antidum ping,
- droits compensatoires,
- m esures de  lu tte contre  les pratiques com m erciales illicites im putables aux pays tiers.





P R O T O C O L E  14
C O N C E R N A N T  L E S  E C H Å N G E S  D E  P R O D U IT S  D U  C H A R B O N  E T  D E  L ’A C IE R

Article 1

L e p résen t p ro to co le  s ’applique aux produ its couverts p ar les accords b ila téraux  de  libre-échange (ci- 
ap rés dénom m és "accords de lib re -éch an g e") conclus en tre , d ’une part, la Com m unauté européenne 
du charbon  et de 1’ac ier e t ses E ta ts m em bres, et, d ’autre  part, les E tats de  1’A E L E  concem és, ou , 
le cas échéan t, en tre les E tats m em bres de la  C om m unauté européennes du charbon  et de  1’ac ier et 
les d ifféren ts E ta ts de  1’A E L E .

Artide 2

1. L es accords de  lib re -éch an g e  dem euren t inchangés, sau f d ispositions con traires du présen t 
p ro toco le . L ’accord  E E E  s ’applique dans les cas ou les accords de  libre-échange ne s ’appliquent pas. 
L o rsque les d ispositions de fond des accords de  lib re -éch an g e  continuent d ’é tre  appliquées, les 
d ispositions institu tionnelles desdits accords sont égalem ent applicables.

2 . L es restric tio n s quantitatives å 1’exporta tion , les m esures d ’effet équivalent et les d ro its de douane 
et taxes applicables aux échanges ä 1’in térieur de 1’espace économ ique européen son t supprim és.

Artide 3

L es parties con tractantes ne peuven t in trodu ire  aucune restric tion  ni d isposition  adm in istrative ou 
techn ique suscep tib le  d ’entraver, dans les échanges entre  les parties contractan tes, la lib re  circulation  
des p ro d u its  couverts par le p résen t pro toco le.

Artide 4

L es principales rég les de concurrence relatives aux opérations po rtan t su r des p rodu its couverts pär 
le p résen t p ro toco le  figuren t dans le p ro toco le  25 de 1’accord  E E E . L e d ro it dérivé  figure dans le 
p ro toco le  21 et dans 1’annexe X IV  de  1’accord  E E E .

Artide 5

L es parties contractan tes appliquent les rég les relatives aux aides ä F industrie  s idérurg ique . E lles 
reconnaissen t notam m ent te b ien-fondé des régles com m unautaires relatives aux aides ä la  sidérurg ie  
fixées p ar la  décision  n °  322 /89 /C E C A  de Ia C om m ission , qui exp ire  le 31 décem bre 1991, et 
acceptent ees rég les. Les parties contractan tes déclarent s ’engager å  in tégrer dans 1’accord  E E E  les 
nouvelles rég les com m unautaires relatives aux aides å la s idéru rg ie  lo rs de 1’entrée en v igueur de 
1’accord  E E E , p our autant que lesdites rég les so ient sim ilaires su r le  fond å celles de la  décision  
n °  322 /8 9 /C E C A .



Article 6

1. Les parties contractantes échangent des inform ations sur les m archés. Les E tats de  1’A E L E  font 
tou t ce qui est en leur pouvoir pour assurer que les producteurs , les consom m ateurs et les m archands 
d 'a c ie r  fournissent ees inform ations.

2 . L es E ta ts de  l 'A E L E  font tout ce qui est en leur pouvoir pour assurer que les entreprises 
p roductrices d ’acier établies dans leur te rrito ire  participent aux enquétes annuelles concem ant les 
investissem ents visées i  1’artic le  15 de la  décision  n °  3302/81/C E C A  de la  Com m ission du 
18 novem bre 1981. L es parties contractantes échangent, sans préjud ice des exigences de 
confidentialité en m atiére com m erciale, des inform ations su r les grands pro jets d ’investissem ent ou 
de  désinvestissem ent.

3 . T ou tes les questions ayant tra it å 1’échange d ’inform ations en tre  les parties contractantes sont 
couvertes par les d ispositions institutionnelles générales de  1’accord E E E .

Artide  7

L es parties contractantes p rennent aete du fait que les régles d ’orig ine fixées dans le p ro toco le  3 des 
accords de lib re -échange conclus entre la Com m unauté économ ique européenne et les différents E tats 
d e  1’A E L E  sont rem placées par le p ro tocole 4  du présen t accord E E E .



PROTOCOLE 15
CONCERNANT LES PERIODES TRANSITOIRES FOUR L’INSTAURATION 

DE LA LIBRE CIRCULATION DES PERSONNES 
(SUISSE ET LIECHTENSTEIN)

Artide 1

L es d ispositions de  1 'accord et de  ses annexes relatives å ia  lib re  c ircu lation  des personnes en tre  les 
E tats m em bres de  la C E  et les E ta ts de  1’A E L E  sont applicables, sous réserve  des d ispositions 
transito ire s du  p résen t pro tocole.

Artide  2

1. Sans p ré jud ice  de  l’artic le  4 , la  Suisse, d ’une part, et les E ta ts m em bres de  la  C E  ainsi que les 
au tres E ta ts de  1’A E L E , d ’au tre  p a rt, peuven t m aintenir en v igueur ju sq u ’au 1" jan v ie r  1998 leurs 
d ispositions nationales respectives subordonnant å une autorisation  p réa lab le  l ’en trée , la  résidence et 
l’em plo i, su r leur te rrito ire , d e  ressortissan ts des E tats m em bres de  Ia C E  ainsi que des au tres E tats 
de  l ’A E L E , d ’une part, et de ressortissan ts su isses, d ’autre  part.

2. L a S u isse  peu t m aintenir en v igueur ju sq u ’au 1" jan v ie r 1998 v is-å-v is des ressortissan ts des E tats 
m em bres d e  la  C E  et des autres E ta ts de  1’A E L E  des restric tions quantitatives concem an t les 
nouveaux résiden ts et les travailleurs sa isonniers. Ces restric tions se ron t p rogressivem ent dim inuées 
ju sq u ’å la fin  de la période de transition .

Artide 3

1. Sans p ré jud ice  du  paragraphe 3, la Suisse peu t m aintenir en v igueur ju sq u ’au 1" jan v ie r  1998 des 
d ispositions nationales lim itant la m obilité professionnelle  et géograph ique des travailleu rs sa isonniers, 
y com pris celles ob ligeant ces travailleurs å qu itte r le te rrito ire  su isse  pendan t au m oins tro is  m ois 
ä 1’exp iration  de  leu r perm is sa isonnier. A p a rtir  du  1" ja n v ie r  1993, les perm is sa isonniers des 
travailleu rs en possession  d ’un con tra t de  travail sa isonnier se ron t au tom atiquem ent renouvelés ä leur 
re tou r su r le  te rrito ire  su isse.

2 . L es artic les 10, 11 et 12 du réglem ent (C E E) n °  1612/68, auquel il est fa it référence au po in t 2 
de  1 'annexe V  de  1’accord sont, en Suisse, applicables aux travailleurs sa isonniers ä p a rtir  du 
1" ja n v ie r  1997.

3. Sans p ré jud ice  de 1’artic le  2 du p résen t pro toco le , 1’artic le  28 de  1’accord  et son  annexe V sont, 
en  S u isse , applicables aux travailleu rs sa isonniers en Suisse å p a rtir  du 1" ja n v ie r  1993, po u r autant 
que ces travailleu rs aient occupé p récédem m ent un  em ploi sa isonn ier su r le te rrito ire  su isse  pendan t 
tren te  m ois au cours d ’une  période de référence de  quatre  ans consécutifs.



Article 4

L a Suisse peut m aintenir en v ig u e u r :

-  ju sq u ’au 1 '  jan v ie r 1996 des dispositions nationales im posant au travailleur qui, tout en ayant sa 
résidence sur un autre  territo ire  que celui de  la Suisse, est em ployé su r le  te rrito ire  suisse 
(travailleur fron talier), de re toum er chaque jo u r  dans son pays de résidence ;

• ju sq u 'a u  1" jan v ie r 1998 des d ispositions nationales im posant au travailleur qu i, tou t en ayant sa 
résidence su r un autre  te rrito ire  que celui de la Suisse, est em ployé su r le  te rrito ire  suisse 
(travailleur fron ta lier), de  re to u m er chaque sem aine dans son  pays de  résidence ;

- ju sq u 'a u  1 '  jan v ie r 1997 des d ispositions nationales lim itant 1’em ploi de  travailleurs frontaliers 
dans des zones frontal iéres définies ;

-  ju sq u ’au 1" jan v ie r  1995 des d ispositions nationales subordonnant i  une au to risation  p réalable 
1’occupation d ’un em ploi en Suisse p ar des travailleurs frontaliers.

Artide 5

1. L e  L iechtenstein , d ’une part, et les E tats m em bres de la C E  ainsi que les autres E tats de l 'A E L E , 
d ’autre  part, peuvent m aintenir en vigueur ju sq u ’au 1" jan v ie r 1998 leurs d ispositions nationales 
respectives subordonnant å une  autorisation préalable 1’entrée, la résidence et 1’em ploi, su r leur 
te rrito ire , de ressortissants des E tats m em bres de la C E  ainsi que des au tres E tats de l 'A E L E , d ’une 
part, et de ressortissan ts du L iechtenstein, d ’autre  part.

2. L e  L iechtenstein  peut m aintenir en v igueur ju sq u ’au 1" jan v ie r 1998 vis-å-vis des ressortissants 
des E tats m em bres de la C E  et des autres E tats de ! 'A E L E  ses restric tions quantitatives concem ant 
les nouveaux résidents ainsi que les travailleurs saisonniers et fron taliers. Ces restric tions seront 
p rogressivem ent dim inuées.

Artide 6

1. L e  L iechtenstein  peut m aintenir en v igueur ju sq u 'au  1" jan v ie r 1998 ses d ispositions nationales 
lim itant la m obilité professionnelle des travailleurs sa isonniers, y com pris celles ob ligeant ces 
travailleurs å qu itte r le territo ire  du L iechtenstein pendant au m oins tro is m ois ä 1’expiration  de leur 
perm is saisonnier. A partir  du 1* janv ier 1993, les perm is sa isonniers des travailleurs en possesion 
d ’un contrat de travail sa isonnier seron t autom atiquem ent renouvelés ä leur re tou r su r le te rrito ire  du 
L iechtenstein.

2 . L es a r tid e s  10, 11 et 12 du réglem ent (C E E) n °  1612/68, auquel il est fait référence au po in t 2 
de  1’annexe V  de 1’accord sorn applicables au L iechtenstein å partir  du 1" jan v ie r 1995, en ce qui 
concem e les résidents, et i  partir  du 1“  janv ier 1997, en ce qui concerae les travailleurs saisonniers.

3 . L e  paragraphe 2 est égalem ent applicable aux m em bres de  la fam ille d*un travailleur non salarié 
su r le te rrito ire  du L iechtenstein.



Artide  7

L e  L iech tenste in  p eu t m aintenir en v ig u e u r :

- ju sq u ’au  1“  ja n v ie r  1998 des d ispositions nationales im posant au travailleu r qu i, to u t en ayant sa 
résidence  su r u n  au tre  te rrito ire  que celu i du L iech tenstein , est em ployé su r  le  te rrito ire  du 
L iech tenste in  (travailleur fron ta lie r), de  re to u m er chaque jo u r  dans son pays de  résidence  ;

-  ju sq u ’au 1“  ja n v ie r  1998 des d ispositions nationales restre ignan t la  m obilité  p ro fessionnelle  et 
l 'a cc és  aux p rofessions, p ou r tou tes les catégories de  travailleu rs ;

- ju sq u ’au 1 '  jan v ie r  199S des d ispositions nationales restre ignan t l'a cc és des trava illeu rs  non 
sa lariés résidan t su r le  te rrito ire  du L iech tenstein  aux activités p rofessionnelles . Ces restric tions 
p euven t é tre  m aintenues ju sq u ’au 1“  ja n v ie r  1997 lo rsq u ’elles s ’app liquen t å des travailleu rs non 
sa lariés résidan t su r un  au tre  te rrito ire  que celui du  L iechtenstein .

Artide 8

1. L a  Suisse et le  L iech tenstein  n ’adoptent pas de  nouvelles m esures restric tives au tres que celles 
v isées aux artic les 2 å  7 , en ce qui concem e 1 'entrée, 1’em ploi e t la  résidence des travailleu rs salariés 
et des travailleu rs non sa lariés su r leur te rrito ire , aprés la date de signa tu re  de  1’accord.

2. L a  S u isse e t le  L iechtenstein  p rennen t tou tes les m esures nécessaires po u r que , pendant les 
périodes de  tran sitio n , les ressortissan ts des E tats m em bres de la  C E  et des au tres E ta ts de l ’A E LE  
pu issen t accéder aux em plois d isponib les su r le  te rrito ire  de  la Suisse et du L iech tenstein  en 
bénéfician t de  la  m ém e p rio rité  que  les resso rtissan ts de ces deux E ta ts.

Artide 9

1. A p a r tir  du  1" jan v ie r  1996, les parties contractantes exam inent les résu lta ts de 1’application  des 
périodes d e  tran sitio n  prévues aux artic les 2 , 3 e t 4. A prés cet exam en, elles peuven t, en se  fondant 
su r  les nouvelles données et en vue de  rédu ire  éventuellem ent la  durée  de  ces périodes de transition , 
p ro p o ser des d ispositions relatives å leu r adaptation.

2 . A  1’ex p ira tion  de  la  période  de  transition  p révue p our le L iech tenste in , les parties con tractantes 
réexam inen t con join tem ent les m esures transito ires en tenan t ddm ent com pte de  la  situation  
géograph ique p articu lié re  de  ce pays.

Artide 10

Pendant les périodes transito ires, les arrangem ents b ila téraux  existants con tinueron t d ’é tre  applicables, 
sous rése rv e  des d ispositions p lus favorables aux citoyens des E ta ts m em bres de  la  C E  e t des E tats 
de  1’A E L E  prévues p ar 1’accord.

Artide 11

A ux fins du p résen t p ro toco le , les ten n es  "travailleur sa isonnier" e t "travailleu r fro n ta lie r” , qui y 
fig u ren t, o n t le  sens qui leur a  été attribué  p ar les lég islations nationales respectives d e  la  Suisse et 
du  L iech tenste in  au m om ent de  la signa tu re  de  1’accord.





PROTOCOLE 16
CONCERNANT LES MESURES DANS LE DOMA1NE DE LA SECURITE SOCIALE 

APPLICABLES PENDANT LES PERIODES TRANSITO IRES 
POUR LTNSTAURATION 

DE LA LIBRE CIRCULATION DES PERSONNES 
(SUISSE ET LIECHTENSTEIN)

Artide 1

A ux fins de  1’application  du p résen t p ro toco le  e t du réglem ent (C E E) n °  1408, du 14 ju in  1971, 
re la tif  å  1’application  des régim es de  sécu rité  sociale  aux travailleu rs sa lariés, aux travailleu rs non 
sa lariés e t aux m em bres d e  leu r fam ille qui se déplacent å  1’in térieur de  la  C om m unauté (JO  n °  L  149 
du 5 .7 .1 9 7 1 , p . 416), le  te rm e 'tra v a ille u r  sa isonnier" désigne, en ce qui concem e la  Suisse et le  
L iech tenste in , to u t travailleu r resso rtissan t d ’un  E ta t m em bre de  la  C E  ou  d ’un  autre  E ta t de  1’A E L E  
et déten teu r d ’un  p en n is  sa isonnier au sens de  la lég islation  nationale respectivem ent su isse  et du 
L iech tenste in , po u r une durée  m axim ale de neu f m ois.

Artide 2

Pendant la  p ériode  de valid ité  du perm is, le travailleu r sa isonn ier a  d ro it å des p restations de  chöm age 
au titre  de  la  lég islation  su isse et du L iech tenstein , dans les m ém es conditions q u ’un ressortissan t 
respectivem ent su isse et du L iech tenstein , et en application des d ispositions du réglem ent (C E E) 
n °  1408/71.

Artide 3

U ne p a rtie  des cotisations å  1’assurance chöm age versées p ar les travailleurs sa isonniers est 
rem boursée  respectivem ent p ar la Suisse et par le  L iech tenstein  aux E ta ts de résidence de  ees 
travailleu rs se lon  les m odalités su ivantes :

a) p o u r chaque E ta t, le m ontant total des co tisations est déterm iné en fonction  du nom bre de 
travailleu rs sa isonniers possédan t la nationalité  de cet E ta t et se trouvan t respectivem ent en Suisse 
e t au L iech tenstein  å la fin du  m ois d ’aoflt, ainsi q u ’en fonction  de  la  durée  m oyenne de  la  saison, 
des sa la ires et des taux de co tisa tion  ä 1’assurance chöm age respectivem ent de  la  Suisse et du 
L iech tenste in  (parts de P em ployeur et du tra v a il le u r) ;

b) le  m ontan t rem boursé å chaque E ta t correspond  ä 50  % du  m ontant total des co tisa tions, calculé 
conform ém ent au poin t a) ;

c) le  rem boursem ent est subordonné å la condition  que, pendan t la période  de calcu l, le  nom bre total 
de  trava illeu rs  sa isonniers résidan t dans 1'E tat en question  so it supérieu r å 500 , po u r la  Suisse, 
et å 5 0 , p o u r le  L iechtenstein .



Artide 4

L es d ispositions concem ant le rem boursem ent des cotisations ä 1’assurance chöm age figurant dans les 
conventions su r 1 'assurance chöm age conclues entre  la Suisse et, respectivem ent, la  F rance 
(convention du 14 décem bre 1978), 1 'Italie (convention du 12 décem bre 1978), la R épublique fédérale 
d 'A llem agne (convention du 17 novem bre 1982), 1 'A utriche (convention du 14 décem bre 1978) et la 
P rincipau té  de  L iechtenstein  (convention du 15 jan v ie r 1979) continuent d ’é tre  applicables pendant 
les périodes transito ires.

Artide 5

L a valid ité  du présen t pro toco le est lim itée å la durée des périodes transito ires telles q u ’elles sorn 
définies dans le p ro toco le  15.



PROTOCOLE 17 
CONCERNANT L’ARTICLE 34

1. L ’artic le  34  de  1’accord  ne p réjuge pas 1’adoption ou  la  m ise en oeuvre, p är les parties 
co n trac tan tes, de  m esures réglem entant l ’accés des pays tie rs ä  leurs m archés.

L es d ispositions arré tées dans u n  dom aine relevan t de  1’accord  son t tra itées se lon  les p rocédures 
défin ies dans 1’accord  et les p arties con tractantes s ’app liquen t å é labo rer des rég les E E E  
co r r  espö  nd antes.

D ans to u s les au tres cas, les parties con tractantes in form ent le C om ité m ixte  de  l ’E E E  des m esures 
adoptées e t s ’effo rcen t, si beso in  est, d ’adopter les d ispositions garan tissan t que ees m esures ne so ient 
pas to u m ées p ar u n  passage sur le  te rrito ire  des au tres parties con tractantes.

Si les p arties ne  peuven t se m ettre  d ’accord  sur de  telles régles ou d ispositions, la  partie  contractante 
in téressée  p eu t p rendre  les m esures perm ettan t d ’év iter que des d ispositions ne so ient ainsi toum ées.

2 . E n  ce qui concem e la  défin ition  des bénéficiaires des d ro its découlan t de  1’artic le  34 de 1’accord, 
le  titre  I du  p rogram m e général p our la suppression  des restric tions ä la  liberté  d 'é tab lissem en t 
(JO n °  2 du  1 5 .1 .1962 , p . 36 /62) s ’app lique et p roduit les m ém es effets ju rid iq u es que dans la 
C om m unauté.
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PROTOCOLE 18 
CONCERNANT LES PROCEDURES INTERNES 
POUR LA MISE EN OEUVRE DE L’ARTICLE 43

P our la  C om m unauté, les p rocédures å su iv re  pour assu rer la  m ise en oeuvre  de  1’artic le  43 de
1’accord  son t défm ies dans le  tra ité  instituant la C om m unauté économ ique européenne.

P o u r les E ta ts de  1’A E L E , ees p rocédures son t défm ies dans 1’accord  su r un com ité  perm anent des
E ta ts de  1’A E L E  et porten t su r les élém ents suivants :

le  pays de  1’A E L E  qui entend p rendre  des m esures en application  de  1’a rtic le  43 de  1’accord  do it 
en in form er en tem ps u tile  le com ité perm anent des E tats de 1’A E L E .

T ou te fo is , lo rsque  le secre t ou 1’u rgence s ’im posent, les autres E ta ts de  l ’A E L E  et le com ité 
perm anen t de l ’A E L E  son t inform és au p lus tard  å la  da te  d ’en trée  en v igueur des m esures 
envisagées.

L e  com ité  perm anent des E ta ts de  l ’A E L E  étudie le  prob lém e e t ém et un  avis su r la  m ise en 
o euvre  de  ees m esures. II su it la  s itua tion  de  p rés et peut ä to u t m om ent recom m ander, ä la 
m ajo rité  de  ses m em bres, de m odifier, de  suspendre ou d ’ab roger les m esures m ises en oeuvre 
ou  d ’adopter d ’autres m esures p rop res ä a ider 1’E ta t de  l ’A E L E  en question  å surm onter ses 
d ifficu ltés.



å



PROTOCOLE 19 
CONCERNANT LE TRANSPORT MARITIME

L es parties con tractantes n ’appliquent pas en tre  elles les m esures v isées aux réglem ents (C E E) 
n°  4 0 5 7 /8 6  (JO  n °  L  378 du 3 1 .1 2 .1 9 8 6 , p . 14) et n °  4058 /86  (JO  n °  L  378 du 3 1 .1 2 .1 9 8 6 , p . 21) 
du C onseil, a insi q u ’ä  la  décision  8 3 /573 /C E E  du C onseil (JO  n ° L  332 du  2 8 .1 1 .1 9 8 3 , p. 37) ou 
d ’au tres m esures sim ilaires si 1’acquis défin i en  m atiére de  tran sp o rt m aritim e dans 1’accord  est 
en tiérem ent m is en oeuvre.

L es parties con tractantes s ’app liquen t å  coo rdonner les actions q u 'e lles  m énent e t les m esures q u ’elles 
p rennen t å 1’égard des pays tie rs  e t des com pagnies de pays tie rs  en m atiére  de  tran sp o rt m aritim e 
conform ém ent aux principes su ivan ts :

1) L a  p a rtie  con tractante qui décide de  su rveille r les activités m enées p ar certains pays tie rs su r le 
m arché  du  f te t  inform e la  com m ission  m ixte de  P E E E  et peut p ro p o ser aux au tres parties 
con tractan tes de  partic iper å son  action ;

2) la  p a rtie  contractante  qui décide d 'a d re sse r  des représentations d ip lom atiques å un pays tie rs qui 
lim ite  ou  m enace de  lim iter la  liberté  d ’accés au m arché du  fre t transocéan ique en inform e la 
com m ission  m ixte de  l ’E E E . L es au tres parties con tractantes peuvent décider de  s ’associer å ees 
rep résen ta tions d ip lom atiques ;

3) la  p a rtie  contractante  qui envisage de  p rend re  des m esures ä P encon tre  d ’un pays tiers e t/ou  
d ’arm ateu rs de  pays tie rs en réponse , en tre  au tres, å  des p ratiques tarifa ires déloyales de certains 
de  ees arm ateu rs effectuant des transports in ternationaux de  ligné  ou å des restric tions ou 
m enaces de  restric tion  ou m enaces de  restric tion  de  Paccés au m arché du fret transocéan ique en 
in fo rm e le  com m ission  m ixte de  l ’E E E . L a partie  con tractante qui engage ees p rocédures peut, 
le  cas échéan t, dem ander aux autres parties contractantes d 'y  coopérer.

L es au tres parties contractantes peuven t décider de p rend re  les m ém es m esures su r leur p ropre  
te rrito ire . S i les m esures p rises p ar une  partie  contractante so n t to u m ées p ar le  passage par le 
te rrito ire  d ’une au tre  partie  contractante  qui n ’a pas adopté de  telles m esures, la  partie  
con trac tan te  don t les m esures son t ainsi toum ées peu t p ren d re  les m esures qui s ’im posent pour 
rem éd ie r å  la  situation  ;

4) la  p a rtie  contractante  qui entend négocier des arrangem ents en m atiére  de partage des cargaisons 
v isé s ä  P a rtic le  5 paragraphe 1 et å 1’article 6  du réglem ent (C E E ) n °  4055 /86  du  C onseil 
(JO  n °  L  378 du 3 1 .1 2 .1 9 8 6 , p . 1), ou étendre leb én é fice  des d ispositions dud it rég lem ent å des 
resso rtissan ts d ’un pays tie rs conform ém ent å son  artie le  7 en in form e le  com m ission m ix te  de  
P E E E .

Si u n e  ou  p lusieurs des au tres parties contractantes s ’opposen t å Paction  envisagée, la 
com m ission  m ixte de  P E E E  s ’effo rce de  tro u v er une so lu tion  sa tisfaisan te  au prob lém e. D es 
m esu res appropriées peuven t étre p rises  en cas de désaccord  en tre  les parties con tractantes. C es 
m esu res peuven t, faute d ’au tres m oyens, a ller ju sq u ’å la  révocation  d e  P app licab ilité  aux parties 
con tractan tes du  p rincipe  de  la  lib re  p resta tion  des serv ices de  tran sp o rt m aritim e, fixé ä 
P a rtic le  1" du  réglem ent (C E E) n °  4055/86  ;



5) les inform ations visées aux points 1), 2) 3) et 4) doivent, dans la m esure du possib le  étre 
com m uniquées dans des délais qui perm ettent aux parties contractantes de  coordonner leur 
action ;

6) les parties contractantes peuvent, å la dem ande de 1’une d 'e n tre  elles, se  consulter su r des 
questions relatives au transport m aritim e qui sont traitées au sein d ’organisations in tem ationales, 
su r les m odifications intervenues dans les relations m aritim es entre  les parties contractantes et 
les pays tiers ainsi que sur le fonctionnem ent des accords bilatéraux ou m ultila téraux conclus 
dans ce  dom aine.



PROTOCOLE 20
CONCERNANT L’ACCES AUX VOIES NAVIGABLES INTERIEURES

1. L es p arties contractantes s ’accordent m utuellem ent le  lib re  accés å leurs vo ies navigables. D ans 
le cas du R hin  e t du D anube, les parties con tractantes prennen t tou tes les m esures nécessaires pour 
in stau rer sim ultaném ent 1’égalité d ’accés e t la  liberté  d ’établissem ent dans le  dom aine des transports 
p a r  v o ie  navigable.

2 . D es a r ra n g e m e n t garantissant aux parties contractantes la liberté  d ’accés aux voies navigables 
situées su r  le  te rrito ire  des au tres parties contractantes son t é laborés au se in  des organ isations 
in tem ationales com pétentes avant le  1" jan v ie r  1996, en tenan t com pte des ob ligations im posées p är 
les accords m ultila téraux en v igueur.

3. T ou tes les d ispositions com m unautaires applicables au tran sp o rt pär voie navigable  s ’appliquent, 
ä  la date d ’entrée en v igueur de  1’accord , aux E ta ts de  1 'A E LE  qui auron t å  cette  époque accés aux 
voies navigables com m unautaires et aux autres E tats de l ’A E L E  dés q u ’ils ob tiennen t le d ro it de 
l ’égalité  d ’accés.

T ou te fo is , 1’artic le  8 du réglem ent (C E E ) n° 1101/89 du 27 avril 1989 (JO  n °  L  116 du 2 8 .4 .1 9 8 9 , 
p. 25) dev ien t applicable, tel qu ’adapté aux fins de  1’accord , aux navires de  ees d em ie rs  E ta ts de 
l ’A E L E , qui on t été m is en serv ice aprés le  1" jan v ie r 1993, dés que ees E ta ts peuvent accéder aux 
voies navigables de la  C om m unauté.
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PROTOCOLE 21
CONCERNANT LA MISE EN OEUVRE DES REGLES DE CONCURRENCE 

APPLICABLES AUX ENTREPRISES

Article 1

U n accord  conclu  en tre  les E ta ts de  1’A E L E  confére å  1’A u to rité  de  su rveillance A E L E  des pouvoirs 
équivalents et lu i assigne des fonctions sim ilaires å  ceux exercés, au m om ent de  la  s igna tu re  de 
1’accord  E E E , p ar la  C om m ission  des C E , aux fins de  1’application  des rég les de concurrence du 
tra ité  instituan t la  C om m unauté économ ique européenne et du  tra ité  instituan t la  C om m unauté 
européenne du  charbon  et de  1’ac ier, p o u r perm ettre  å 1’A u to rité  de surveillance  A E L E  de  m ettre  en 
o euvre  les p rinc ipes visés å 1’artic le  1" paragraphe 2 po in t e) et aux a r t id e s  53 å  6 0  de 1 'accord , ainsi 
q u ’au p ro to co le  25.

L a  C om m unauté adopte, le  cas échéant, les d ispositions m ettant en oeuvre  les p rinc ipes v isés å 
1’artic le  1" p arag raphe 2 po in t e) et aux a r tid e s  53 å 60 de  1 'accord E E E , ainsi q u ’au p ro toco le  25, 
po u r fa ire  en so rte  que la  C om m ission  des C E  exerce, dans le cadre de  1’accord  E E E , des pouvoirs 
équivalents e t des fonctions sim ilaires å ceux qu’elle exerce, au m om ent de la  signa ture  de 
1’accord  E E E , aux fins de  1’application  des rég les de concurrence du tra ité  instituan t la C om m unauté 
économ ique européenne et du tra ité  instituant la  C om m unauté européenne du charbon  et de  l ’acier.

Artide 2

S i, conform ém ent aux procédures p révues å la  septiém e partie  de 1’accord , de nouveaux textes 
d ’app lication  de  1’artic le  1" paragraphe 2 po in t e) et des a r tid e s  53 å  60 de  1’accord , ainsi que du 
p ro toco le  2 5 , ou des m odifications des actes auxquels il est fait référence å 1’article 3 du présen t 
p ro toco le  son t adoptés, 1’accord  instituant 1’A utorité  de  su rveillance A E L E  est m odifié  en 
conséquence, de  m aniére ä conférer å cette autorité  des pouvoirs équivalents et des fonctions 
sim ilaires å  ceux exercés au m ém e m om ent p ar la C om m ission des C E .

Artide 3

1. O utre  les actes énum érés å 1’annexe X IV  de  1’accord , les pouvoirs et les fonctions conférés å  la
C om m ission  des C E  aux fins de  1’application  des régles de  concurrence  du tra ité  instituan t la
C om m unauté économ ique européenne figu ren t dans les actes su ivan ts :

C ontrö le  des opérations de  concentration

1. 389 R 4064 : A rtid e s  6  ä  25 du réglem ent (C E E ) n° 4064/89  du C onseil, du 21 décem bre 1989, 
re la tif  au con trö le  des opérations de  concen tration  entre  en treprises (JO  n° L 395 du  30 .1 2 .1 9 8 9 , 
p . 1), rec tifié  p ar le  JO  n °  L  257 du 2 1 .2 .1 9 9 0 , p. 13).

2 . 3 9 0  R 2367 : R églem ent (C E E ) n° 2 367 /90  de  la C om m ission , du 25 ju ille t 1990, re la tif  aux 
no tifica tions, aux délais e t aux auditions conform ém ent au rég lem ent (C E E ) n° 4064/89  du 
C onseil re la tif  au con trö le  des opérations de  concentration  en tre  en trep rises (JO  n °  L  219 du
1 4 .8 .1 9 9 0 , p . 5).



Régles générales de procédure

3. 362 R  0017 : Réglem ent n °  17/62 du C onseil, du 6  février 1962. P rem ier réglem ent 
d ’application des a r tid e s  85 et 86 du tra ité  (JO  n° 13 du 2 1 .2 .1 9 6 2 , p . 204 /62), m odifié par :

-  362 R  0059 : Réglem ent n° 5 9 /62 , du 3 ju ille t 1962 (JO  n °  58 du 10.7 .1962 , p . 1655/62),

- 363 R  0118 : Réglem ent n° 118/63/C E E, du 5 novem bre 1963 (JO  n °  162 du 7 .11 .1963 , 
p . 2696/63),

-  371 R  2822 : R églem ent (C E E) n° 2822/71 , du 20 décem bre 1971 (JO  n °  L  285 du 
29 .1 2 .1 9 7 1 , p . 49),

-  1 72 B : A ete re la tif  aux conditions d ’adhésion et aux adaptations des tra ités - A dhésion aux 
Com m unautés européennes du R oyaum e de  D anem ark, de  1’Irlande et du R oyaum e-U ni de 
G rande-B retagne et d ’Irlande du N ord (JO  n °  L  73 du 2 7 .3 .1 9 7 2 , p . 92),

- 1 79 H : A ete re la tif  aux conditions d 'adhésion  et aux adaptations des tra ités - A dhésion aux 
Com m unautés européennes de la R épublique hellénique (JO  n ° L  291 du 19 .11.1979, p . 93)

- 1 85 I  : A ete re la tif  aux conditions d 'adhésion  et aux adaptations des tra ités - A dhésion aux 
Com m unautés européennes du Royaum e d ’E spagne et de  la R épublique portugaise
(JO  n ° L  302 du 15 .11.1985, p. 165).

4 . 362 R  0027 : Réglem ent n °  27/62 de la Com m ission, du 3 mai 1962. P rem ier réglem ent 
d ’application du réglem ent n °  17 du Conseil en date du 6  février 1962, concernant la  fo rm e, la 
teneur et d ’autres m odalités des dem andes et notifications (JO  n ° 35 du 10.5 .1962 , p. 1118/62), 
m odifié par :

- 368 R  1133 : Réglem ent (C E E) n° 1133/68, du 26 ju ille t 1968 (JO  n ° L  189 du 1.8 .1968, 

P- 1),

-  375 R  1699 : R églem ent (CEE) n °  1699/75, du 2 ju ille t 1975 (JO  n ° L  172 du 3 .7 .1975 , 

p . ID ,

-  1 79 H : A ete re la tif  aux conditions d ’adhésion et aux adaptations des traités - A dhésion aux 
Com m unautés européennes de la République hellénique (JO  n °  L  291 du 19 .11.1979, p . 94),

-  385 R  2526 : R églem ent (C EE) n° 2526/85 , du 5 aoflt 1985 (JO  n ° 240 du 7 .9 .1 9 8 5 , p. 1),

- 1 85 I : A ete re la tif  aux conditions d 'adhésion  et aux adaptations des tra ités - A dhésion aux 
C om m unautés européennes du R oyaum e d ’E spagne et de  la R épublique portugaise
(JO  n °  L  302 du 15 .11.1985, p. 166).

5. 363 R  0099 : Réglem ent n"  99 /63 /C E E  de la C om m ission, du 25 ju ille t 1963, rela tif  aux
auditions prévues é 1’article 19 paragraphes 1 et 2 du réglem ent n °  17 du C onseil (JO  n° 127
du 2 0 .8 .1 9 6 3 , p. 2268/63).



T ran sp o rts

6. 362  R  0141 : Réglem ent n °  141/62 du  C onseil, du 26 novem bre 1962, portan t non-application  
du  rég lem ent n °  17 du C onseil au secteur des transports, m odifié p ar les réglem ents 
n“  165 /65 /C E E  et 1002/67 /C E E  (JO  n °  124 du 2 8 .1 1 .1 9 6 2 , p . 2761/62).

7 . 368  R  1017 : A rtic le  6  et a r tid e s  10 ä 31 du réglem ent (C E E ) n °  1017/68 du C onseil, du 
19 ju ille t 1968, po rtan t application  des rég les de  concurrence aux secteurs des tran sp o rts  par 
chem in de fe r, par rou te  et par vo ie  nav igable (JO  n ° L  175 du 2 3 .7 .1 9 6 8 , p. 1).

8. 369 R  1629 : Réglem ent (C E E) n °  1629/69 de la  C om m ission , du 8 aoflt 1969, re la tif  å l a  fo rm e, 
å la  ten eu r e t aux au tres m odalités des p lain tes v isées å  1’a r t id e  10, des dem andes v isées ä 
1'a r t id e  12 et des notifications visées å  1’artic le  14 paragraphe 1 du réglem ent (C E E) n° 1017/68 
du  C onseil, du 19 ju ille t 1968 (JO  n °  L  209 du 2 1 .8 .1 9 6 9 , p . 1).

9 . 369 R  1630 : R églem ent (C E E ) n° 1630/69 de  la  C om m ission , du 8 aoOt 1969, re la tif  aux 
aud itions p révues ä l’artic le  26  paragraphes 1 e t 2 du rég lem ent (C E E ) n° 1017/68 du C onseil, 
du  19 ju ille t 1968 (JO  n° L  209 du 2 1 .8 .1 9 6 9 , p . 11).

10. 3 7 4  R  2988  : R églem ent (C E E) n °  2988/74  du C onseil, du 26  novem bre 1974, re la tif  å la 
p rescrip tio n  en m atiére de poursu ites et d ’exécution dans les dom aines du d ro it des transpo rts et 
de  la  concurrence  de  la  C om m unauté économ ique européenne (JO  n ° L  319 du 2 9 .1 1 .1 9 7 4 , p. 1).

11. 3 8 6  R  4056  : Section II du réglem ent (C EE) n °  4056/86  du C onseil, du 22 décem bre 1986, 
dé term inan t les m odalités d ’application  des a r tid e s  85 et 86 du tra ité  aux transports m aritim es 
(JO  n ° L  378 du 31 .1 2 .1 9 8 6 , p. 4).

12. 388 R  4260 : R églem ent (C E E) n °  4260/88  de  la  C om m ission , du 16 décem bre 1988, re la tif  aux 
Com m unications, aux p la in tes, aux dem andes et aux auditions visées au réglem ent 
(C E E ) n °  4 056 /86  du C onseil, du 22 décem bre 1986, fixant les m odalités d ’application  des 
artic les 85 et 86 du tra ité  aux transports m aritim es (JO  n° L  376 du  3 1 .12 .1988 , p . 1).

13. 387  R  39 7 5  : Réglem ent (C E E) n° 3975/87  du C onseil, du 14 décem bre 1987, déterm inan t les 
m odalités d ’application des régles de concurrence applicables aux en treprises de  transports aériens 
(JO  n °  L  374, du 31 .1 2 .1 9 8 7 , p . 1), m odifié par :

- 391 R  1284 : R églem ent (C E E ) n° 1284/91 du C onseil, du 14 m ai 1991 (JO  n °  L  122 du
15 .5 .1 9 9 1 , p . 2).

14. 388  R  4261 : R églem ent (C E E) n °  4261/88  de la C om m ission , du 16 décem bre 1988, re la tif  aux 
p la in tes, aux dem andes et aux auditions v isées au réglem ent (C E E) n° 3975/87  du C onseil fixant 
la  p rocéd u re  d ’application  des rég les de concurrence aux entreprises dans le secteur des transports 
aériens (JO  n ° L  376 du 3 1 .1 2 .1 9 8 8 , p. 10).



2. Outre les actes énumérés k 1’annexe XIV de Paccord, Ies pouvoirs et les fonctions conférés k la 
Commission des CE aux fins de Papplication des régles de concurrence du traité instituant la 
Communauté européenne du charbon et de 1’acier (CECA) figurent dans les actes suivants :

1. Article 65 paragraphe 2 troisiéme, quatriéme et cinquiéme alinéas, paragraphe 3, paragraphe 4 
deuxiéme alinéa, et paragraphe 5 du traité CECA.

2. Article 66 paragraphe 2 deuxiéme, troisiéme et quatriéme alinéas, et paragraphes 4, 5 et 6 du 
traité CECA.

3. 3 5 4  D  7026 : Décision n° 26/54 de la Haute Autorité, du 6 mai 1954, portant réglement relatif 
aux informations dues en application de 1’article 66 paragraphe 4 du traité (JO de la CECA n° 9 
du 11.5.1954, p. 350/54).

4. 378  S 0715 : Décision n° 715/78/CECA de la Commission, du 6 avril 1978, relative k la 
prescription en matiére de poursuites et d’exécution dans le domaine d’application du traité 
instituant la Communauté européenne du charbon et de 1’acier (JO n° L 94 du 8.4.1978, p. 22).

5. 384  S 0379 : Décision n° 379/84/CECA de la Commission, du 15 février 1984, définissant les 
pouvoirs des agents et mandataires de la Commission chargés des vérifications prévues pär le 
traité CECA et les décisions prises pour son application (JO n° L 46 du 16.2.1984, p. 23).

Artide 4

1. Les accords, décisions et pratiques concertées visés k Particle 53 paragraphe 1 de Paccord, 
intervenus aprés Pentrée en vigueur de Paccord et en faveur desquels les intéressés désirent se 
prévaloir des dispositions de Particle 53 paragraphe 3 de Paccord doivent étre notifiés k Pautorité de 
surveillance compétente, conformément aux dispositions de Particle 56 de Paccord, du protocole 23 
et des régles visées aux articles 1, 2 et 3 du présent protocole. Aussi longtemps qu’ils n’ont pas été 
notifiés, une décision d’application de Particle 53 paragraphe 3 de Paccord ne peut étre rendue.

2. Le paragraphe 1 n’est pas applicable aux accords, décisions et pratiques concertées lorsque :

a) n’y participent que des entreprises ressortissant k un seul Etat membre de la CE ou k un seul Etat 
de PAELE et que ees accords, décisions ou pratiques ne concement ni Pimportation ni 
Pexportation entre les parties contractantes ;

b) n’y participent que deux entreprises et que ees accords ont seulement pour effet :

i) de restreindre la liberté de formation des prix ou conditions de transaction d’une partie au 
contrat lors de la revente de marchandises qu'elles acquiérent de Pautre partie au contrat, 
ou

ii) d’imposer k Pacquéreur ou k Putilisateur de droits de propriété industrielle - notamment de 
brevets, modéles d’utilité, dessins et modéles ou marques - ou au bénéficiaire de contrats 
comportant cession ou concession de procédés de fabrication ou de connaissances relatives 
k Putilisation et k Papplication de techniques industrielles, des limitations dans Pexercice 
de ees droits ;



c) ils ont seulement pour objet:

i) 1’élaboration ou l’application uniforme de normes ou de types,

ii) la recherche ou le développement en commun, ou

iii) la spécialisation dans la fabrication de produits, y compris les accords nécessaires ä sa 
réalisation:

- lorsque les produits qui font 1’objet de la spécialisation ne représentent, dans une partie 
substantielle du territoire couvert par le présent accord, pas plus de 15 % du volume 
d’affaires réalisé avec les produits identiques ou considérés comme similaires par 
1’utilisateur en raison de leurs propriétés, de leur prix et de leur usage, et

- lorsque le chiffre d’affaires annuel total réalisé par les entreprises participantes ne 
dépasse pas 200 millions d’écus.

Ces accords, décisions et pratiques concertées peuvent étre notifiés å 1’autorité de surveillance 
compétente conformément å l’article 56, au protocole 23 et aux régles visées aux articles 1, 2 et 3 
du présent protocole.

Article 5

1. Les accords, décisions et pratiques concertées visés å 1’article 53 paragraphe 1 de 1’accord, 
existant å la date d’entrée en vigueur de 1’accord et en faveur desquels les intéressés désirent se 
prévaloir des dispositions de rarticle 53 paragraphe 3 de 1’accord, doivent étre notifiés <t 1’autorité 
de surveillance compétente, conformément å 1’article 56 de 1’accord, au protocole 23 et aux régles 
visées aux articles 1, 2 et 3 du présent protocole, dans un délai de six mois å compter de la date 
d’entrée en vigueur de 1’accord.

2. Le paragraphe 1 n’est pas applicable si ces accords, décisions et pratiques concertées visés ä 
1’article 53 paragraphe 1 de 1’accord, appartiennent aux catégories visées é 1’article 4 paragraphe 2 
du présent protocole ; ils peuvent étre notifiés å 1’autorité de surveillance compétente conformément 
å 1’article 56 de 1’accord, au protocole 23 et aux régles visées aux articles 1, 2 et 3 du présent 
protocole.

Artide 6

Lorsque l’autorité de surveillance compétente rend une décision d’application de 1’article 53 
paragraphe 3 de 1'accord, elle indique la date ä partir de laquelle sa décision prend effet. Cette date 
peut étre antérieure au jour de la notification pour les accords, décisions d’associations d’entreprises 
et pratiques concertées relevant de 1’article 4 paragraphe 2 et de 1’article 5 paragraphe 2 du présent 
protocole, ou ceux relevant de 1’article 5 paragraphe 1 du présent protocole qui ont été notifiés dans 
le délai prévu å 1’article 5 paragraphe 1 du présent protocole.



Article 7

1. Si des accords, décisions et pratiques concertées, visés å 1'article 53 paragraphe 1 de 1’accord, 
existant i  la date d’entrée en vigueur de 1’accord et notifiés dans les délais visés å 1’article 5 
paragraphe 1 du présent protocole ne remplissent pas les conditions d’application de l’article 53
paragraphe 3 de 1’accord, et que les entreprises et associations d’entreprises intéressées y mettent fin
ou les modifient de telle sorte qu’ils ne tombent plus sous l’interdiction édictée par 1’article 53
paragraphe 1 de 1’accord, ou qu'ils remplissent les conditions d’application de l’article 53
paragraphe 3 de 1'accord, 1’interdiction édictée par l'article 53 paragraphe 1 de 1’accord ne s’applique 
que pour la période fixée par 1’autorité de surveillance compétente. Une décision de 1’autorité de 
surveillance compétente en application de la phrase précédente ne peut Stre opposée aux entreprises 
et associations d’entreprises qui n’ont pas donné leur accord exprés ä la notification.

2. Le paragraphe 1 est applicable aux accords, décisions et pratiques concertées existant å la date 
d’entrée en vigueur de 1’accord et qui entrent dans les catégories visées ä l'article 4 paragraphe 2 du 
présent protocole, s’ils ont été notifiés dans un délai de six mois å compter de 1’entrée en vigueur de 
1’accord.

Artide 8

Les demandes et notifications déposées å la Commission des CE avant la date d’entrée en vigueur de 
l’accord sont considérées comme réguliéres au regard des dispositions de l'accord qui concement les 
demandes et notifications.

L’autorité de surveillance compétente en vertu de l’article 56 de l'accord et de 1’article 10 du 
protocole 23 peut demander qu’un formulaire dflment rempli, tel que prescrit pour Ia mise en oeuvre 
de l’accord, lui soit remis dans le délai qu’elle fixe. Dans ce cas, les demandes et notifications ne sont 
considérées comme réguliéres que si les formulaires sont remis dans le délai fixé et conformément 
aux dispositions de 1’accord.

Artide 9

Les amendes prévues en cas d’infraction aux dispositions de 1’article 53 paragraphe 1 de l’accord ne 
peuvent pas étre infligées pour des agissements antérieurs i  la notification des accords, décisions et 
pratiques entrant dans le champ d’application des artides 5 et 6 du présent protocole et qui ont été 
notifiés dans les délais prévus par ees artides.

Artide 10

Les parties contractantes veillent å ce que les mesures visant å préter aux fonctionnaires de I’Autorité 
de surveillance AELE et de la Commission des CE 1’assistance nécessaire pour leur permettre de 
procéder aux vérifications prévues en application de !'accord soient prises dans un délai de six mois 
ll compter de 1’entrée en vigueur de l’accord.



En ce qui conceme les accords, décisions et pratiques concertées existant ä la date d’entrée en vigueur 
de 1’accord et qui r el é vent de 1’article 53 paragraphe 1 de 1’accord, 1’interdiction prévue audit 
paragraphe n’est pas applicable si ees accords, décisions ou pratiques concertées sont modifiés dans 
un délai de six mois å compter de la date d’entrée en vigueur de 1’accord de maniére ä remplir les 
conditions d'application des exemptions pär catégorie prévues å 1’annexe XIV.

Artide 12

En ce qui conceme les accords, décisions d’associations d’entreprises et pratiques concertées existant 
å la date d’entrée en vigueur de 1’accord et qui relévent de 1’article 53 paragraphe 1 de 1’accord, 
1’interdiction prévue audit paragraphe n’est pas applicable, ä compter de la date d’entrée en vigueur 
de 1’accord, si ees accords, décisions et pratiques sont modifiés dans un délai de six mois ä compter 
de la date d’entrée en vigueur de 1’accord de telle sorte qu’ils ne tombent plus sous le coup de cette 
interdiction.

Artide 13

Les accords, décisions d’associations d’entreprises et pratiques concertées qui bénéficient d’une 
exemption individuelle accordée au titre de 1’article 85 paragraphe 3 du traité instituant la 
Communauté économique européenne avant 1’entrée en vigueur de 1’accord continuent d’étre exemptés 
des dispositions de 1’accord jusqu’ä leur date d’expiration telle que prévue dans les décisions 
accordant ees exemptions ou jusqu’å ce que la Commission des CE en décide autrement, si cette 
demiére date est antérieure.





PROTOCOLE 22 
CONCERNANT LA DEFINITION DES TERMES "ENTREFRISE" 

ET "CHIFFRE D’AFFAIRES" (ARTICLE 56)

Article 1

Aux fins de 1’attribution des cas particuliers conformément å 1 'article 56 de 1’accord, on entend par 
"entreprise" toute entité exerjant des activités å caractére commercial ou économique.

Artide 2

Au sens de 1’article 56 de 1’accord, on entend par "chiffre d'affaires" les montants résultant de la 
vente de produits et de la prestation de services réalisées par les entreprises concernées au cours du 
dernier exercice et correspondant ä leurs activités ordinaires, sur le territoire couvert par 1’accord, 
déduction faite des réductions sur ventes ainsi que de la taxe sur la valeur ajoutée et d’autres impöts 
directeraent liés au chiffre d’affaires.

Artide 3

Le chiffre d’affaires est remplacé :

a) pour les établisseraents de crédit et autres établissements financiers, par le total des bilans 
multiplié par le rapport entre les créances sur les établissements de crédit et sur la clientéle, 
résultant d’opérations avec des résidents du territoire couvert pär 1’accord, et le montant total de 
ees créances ;

b) pour les entreprises d’assurances, par la valeur totale des primes brutes re;ues de résidents du 
territoire couvert par 1’accord, qui comprennent tous les montants regus et å recevoir au titre de 
contrats d’assurance établis pär elles ou pour leur compte, y compris les primes cédées aux 
réassureurs, et aprés déduction des impöts ou taxes parafiscales perhus sur la base du montant 
des primes ou du volume total de celui-ci.



Article 4

1. Pär dérogation å la definition du chifffe d’affaires aux fins de 1’application de 1’article 56 de 
1’accord telle qu'elle figure å 1’article 2 du présent protocole, le chiffre d’affaires å prendre en 
considération est constitué :

a) en ce qui conceme les accords, décisions d'associations d'entreprises et pratiques concertées se 
rapportant il des conventions en matiére de distribution et de foumiture entre entreprises non 
concurrentes, des montants résultant de la vente de produits et de la prestation de services qui 
font 1’objet des accords, décisions, ou pratiques concertées, ainsi que des autres produits ou 
services considérés comme équivalents par les utilisateurs en raison de leurs propriétés, de leur 
prix et de 1’usage auquel ils sont destinés ;

b) en ce qui conceme les accords, décisions d’associations d’entreprises et pratiques concertées se 
rapportant å des conventions en matiére de transfert de technologies entre entreprises non 
concurrentes, des montants résultant de la vente de produits ou de la prestation de services issus 
de la technologie qui fait 1’objet des accords, décisions ou pratiques concertées, ainsi que des 
montants résultant de la vente de produits ou de la prestation de services que cette technologie 
est destinée i  améliorer ou å remplacer.

2. Toutefois, si au moment de 1’entrée en vigueur des conventions visées au paragraphe 1 points a) 
et b), le chiffre d’affaires résultant de la vente des produits ou de la prestation des services n’est pas 
clairement établi, la régle générale figurant å 1’article 2, est applicable.

Artide 5

1. Lorsqu’un cas conceme des produits relevant du champ d’application du protocole 25, le chiffre 
d’affaires ä prendre en considération pour son attribution est le chiffre d'affaires relatif å ees produits.

2. Lorsqu’un cas conceme aussi bien des produits relevant du champ d’application du protocole 25 
que des produits ou des services relevant du champ d'application des articles 53 et 54 de 1’accord, 
le chiffre d'affaires å prendre en considération est déterminé en tenant compte de tous les produits 
et services au sens de l’article 2 du présent protocole.



PROTOCOLE 23
CONCERNANT LA COOPERATION ENTRE LES ALTORITES DE SURVEILLANCE

(ARTICLE 58)

PRINCIPES GENERAUX 

Article 1

L’Autorité de surveillance AELE et la Commission des CE, å la demande de Pune ou de 1’autre 
autorité de surveillance, échangent des informations et se consultent sur des questions de politique 
générale.

Conformément ä leur réglement intérieur et dans le respect des dispositions de 1’article 56 de 1’accord 
et du protocole 22, ainsi que de leur autonomie respective en matiére de décision, 1’Autorité de 
surveillance AELE et la Commission des CE coopérent pour 1’examen des cas relevant de 1’article 56 
paragraphe 1 points b) et c), paragraphe 2 deuxiéme phrase et paragraphe 3 de 1’accord, selon les 
modalités définies ci-aprés.

Aux fins du présent protocole, les termes "territoire d’un autorité de surveillance" désignent, pour 
la Commission des CE, le territoire des Etats membres de la CE auquel sont applicables, selon le cas 
et dans les conditions prévues pär ees traités, le traité instituant la Communauté économique 
européenne ou le traité instituant la Communauté européenne du charbon et de 1’acier et, pour 
1’Autorité de surveillance AELE, le territoire des Etats de 1’AELE auquel 1’accord est applicable.

LA PHASE INITIALE DE LA PROCEDURE 

Artide 2

Dans les cas visés ä 1’article 56 paragraphe 1 points b) et c), paragraphe 2 deuxiéme phrase et 
paragraphe 3 de 1’accord, 1’Autorité de surveillance AELE et la Commission des CE se transmettent 
mutuellement dans un délai raisonnable les notifications et les plaintes, dans la mesure oh il n’apparalt 
pas que celles-ci ont été adressées aux deux autorités de surveillance. Elles s’informent également 
mutuellement de 1’ouverture de procédures d’office.

L’autorité de surveillance qui a regu la communication prévue au premier alinéa peut présenter ses 
observations å ce sujet dans un délai de quarante jours ouvrables å compter de la réception de ladite 
communication.



Anicle 3

Dans les cas visés å 1’article 56 paragraphe 1 points b) et c), paragraphe 2 deuxiéme phrase et 
paragraphe 3 de 1’accord, 1'autoritéde surveillance compétenteconsulte l’autre autorité de surveillance 
lorsqu’elle :

- publie son intention d’émettre une attestation négative,
- publie son intention de prendre une décision d’application de 1’article 53 paragraphe 3, ou
- adresse aux entreprises ou associations d’entreprises concemées son exposé des griefs.

L’autre autorité de surveillance peut présenter ses observations dans les délais fixés dans la publication 
ou dans 1'exposé des griefs, susmentionnés.

Les observations re?ues des entreprises concemées ou de tierces parties sont transmises å l’autre 
autorité de surveillance.

Artide 4

Dans les cas visés é 1’article 56 paragraphe 1 points b) et e), paragTaphe 2 deuxiéme phrase et 
paragraphe 3 de 1'accord, 1’autorité de surveillance compétente transmet å 1’autre autorité de 
surveillance le courrier administratif par lequel un dossier est elos ou une plainte est rejetée.

Artide 5

Dans les cas visés å 1’article 56 paragraphe 1 points b) et c), paragraphe 2 deuxiéme phrase et 
paragraphe 3 de 1’accord, l’autorité de surveillance compétente invite 1’autre autorité de surveillance 
ä se faire représenter aux auditions des entreprises concemées. L’invitation s’adresse également aux 
Etats relevant de la compétence de Pautre autorité de surveillance.

CO M ITES C O N SU LTA TIFS 

Artide 6

Dans les cas visés ä 1’article 56 paragraphe 1 points b) et c), paragraphe 2 deuxiéme phrase et 
paragraphe 3 de 1’accord, 1'autorité de surveillance compétente informe en temps utile Pautre autorité 
de surveillance de la dale de la réunion du comité consultatif et transmet les documents pertinents.

Tous les documents envoyés é cet effei par Pautre autorité de surveillance sont présentés au comité 
consultatif de 1’autorité de surveillance qui a compétence pour décider du cas conformément audit 
artiele 56, en méme temps que les documents envoyés par cette derniére.

Chaque autorité de surveillance et les Etats qui relévent de sa compétence ont le droit d’étre 
représentés aux réunions des comités consultatifs de Pautre autorité de surveillance et d’y exprimer 
leur point de vue ; toutefois, ils n’ont pas le droit de vote.



D E M A N D E  D E  D O C U M E N T S E T  D R O IT  D E  P R E S E N T E R  D ES O B SE R V A T IO N S

Artide  7

D ans les cas v isés å 1 'article 56  paragraphe 1 poin ts b) et c), paragraphe 2 deuxiém e p h rase  et 
parag rap h e  3 de  1’accord , 1’autorité  de  surveillance qui n ’est pas com pétente po u r décider d ’un  cas 
conform ém ent aud it artic le  56 peut dem ander, é tous les stades de la  p rocéd u re , copie des p rincipaux 
docum ents rem is i  1 'autorité de  su rveillance com pétente aux fins d 'é ta b lir  1’ex istence d ’infractions aux 
a r t id e s  53  e t 54  de  1’accord  ou  d ’o b ten ir une attesta tion  négative ou  une  exem ption , et elle peu t, en 
o u tre , p résen te r tou tes les observations q u ’e lle ju g e  nécessa ires, avant q u ’une décision  finale ne so it 
p rise .

A SSIST A N C E  A D M IN ISTR A TIV E

Artide 8

1. L o rsq u ’elle adresse  une dem ande de  renseignem ents ä une en treprise  ou å une  association 
d ’en trep rises étab lie  su r le te rrito ire  de  1’autre  autorité  de su rveillance, 1’au to rité  de  surveillance 
com péten te , te lle  que défin ie  å  1’artic le  56 de  1’accord adresse sim ultaném ent une  copie de  cette 
dem ande é 1’au tre  au to rité  de surveillance.

2 . Si une  en trep rise  ou une association  d ’en treprises ne foum it pas les renseignem ents requis dans 
le  délai im parti p a r l ’au torité  de surveillance com pétente, ou  les fo u m it de fa fo n  incom pléte, 1’autorité 
de  su rveillance  com pétente les dem ande par voie de décision . D ans le  cas des en trep rises ou 
associations d ’en treprises établies su r le te rrito ire  de 1’au tre  au to rité  de  surveillance, l ’autorité  de 
su rveillance  com pétente adresse une copie de  cette décision  å 1 'autre au to rité  de surveillance.

3 . A la  dem ande de  l ’autorité de  surveillance com pétente, te lle  que défin ie  ä  1 'a rtic le  56 de 1’accord , 
l’au tre  au to rité  de  surveillance p rocéde, conform ém ent ä son  réglem ent in térieu r, å  des vérifications 
su r son  te rrito ire  dans les cas ou l ’au to rité  de  surveillance com pétente qui le dem ande le ju g e  
nécessa ire .

4 . L ’au to rité  de  surveillance com pétente a  le d ro it d ’é tre  représen tée et de p artic iper activem ent aux 
vérifica tions effectuées p ar 1’au tre  au to rité  de  surveillance conform ém ent au paragraphe 3.

5 . T o u tes les inform ations ob tenues dans le  cadre de  ees vérifications effectuées su r dem ande sont 
transm ises ä l ’au to rité  de  surveillance  qui a dem andé les vérifications im m édiatem ent aprés leur 
accom plissem ent.

6 . L o rsq u e , dans les cas v isés i  1’artic le  56  paragraphe 1 poin ts b) et c), p arag raphe 2 deuxiém e 
p h rase  e t parag raphe 3 de  1’accord , l ’au to rité  de  surveillance com pétente p rocéde å des vérifications 
su r  so n  te rrito ire , elle inform e 1’au tre  au to rité  de surveillance du fa it que ees vérifications o n t eu lieu 
e t lui com m unique, su r dem ande, les résu lta ts pertinen ts de  ees vérifications.



1. L es inform ations recueillies en application du présen t protocole ne peuvent Stre utilisées q u ’aux 
fins des p rocédures prévues aux a r tid e s  53 et 54 de 1’accord.

2 . L a  C om m ission des C E , PA utorité  de surveillance A E L E , les au torités com pétentes des E tats 
m em bres de  la C E  et des E tats de  1’A E L E , ainsi que leurs fonctionnaires et autres agents, sont tenus 
de  ne pas d ivu lguer les inform ations q u ’ils ont recueillies en application du présen t p ro toco le  et qui, 
p a r  leu r na tu re, sont couvertes par le  secret professionnel.

3 . L es rbgles concem ant le secret professionnel et Putilisation  restrein te  des inform ations, qui sont 
p révues p ar 1’accord ou par la législation des parties contractantes, n ’em péchent pas Péchange 
d ’inform ations tel que prévu p ar le présent protocole.

Artide 10

1. P our no tifier un accord , les entreprises adressent la notification å P au to rité  de surveillance 
com pétente conform ém ent å P artic le  56 de P accord . Les plaintes peuvent étre adressées ä Pune ou 
P au tre  autorité  de surveillance.

2. Les notifications ou les plaintes adressées å P au torité  de su rveillance qui, en vertu  de P artic le  56 
de  P accord , n 'e s t pas com pétente pour décider du cas en question sont transm ises, sans délai, å 
P au torité  de  surveillance com pétente.

3. S i, dans le  cadre de la p réparation  ou de Pouvertu re  de p rocédures d ’office, il apparatt que 
P au tre  au to rité  de surveillance est com pétente pour décider du cas conform ém ent å P artic le  56  de 
P accord , ce  cas est transm is å P au torité  de surveillance com pétente.

4. U ne fois transm is å P au tre  au torité  de surveillance, conform ém ent aux paragraphes 2 et 3, un 
cas ne peut é tre  retransm is. U n cas ne peut étre transm is aprés la publication  de P in ten tion  d ’ém ettre 
une attestation négative, la publication de Pin tention  de p rend re  une décision en application de 
P artic le  53 paragraphe 3 de Paccord , Penvoi aux entreprises ou associations d ’entreprises concernées 
de Pexposé des g riefs ou Penvoi d ’une lettre inform ant le requérant q u ’il n ’existe pas de motifs 
suffisants po u r donner suite å la plainte.

Artide 11

L a  dem ande ou la notification prend effet au m om ent oö elle est regue p ar la Com m ission des CE ou 
p ar P A uto rité  de  surveillance A E L E , quelle que soit celle de ees deux autorités qui est com pétente 
po u r décider du cas en verm  de P artic le  56 de P accord . T outefo is, lo rsque  la dem ande ou la 
notification est envoyée par le ttre  recom m andée, elle prend effet å la date indiquée pär le cachet de 
la  poste  du lieu d ’expédition.



L A N G U ES 

Article 12

E n ce qui concem e les notifica tions, les dem andes et les p la in tes, les en treprises on t le  d ro it de 
ch o is ir , p o u r com m uniquer avec 1’A u to rité  de  surveillance A E L E  et avec la C om m ission  des C E , 
T une quelconque des langues o fficielles des E ta ts de 1’A E L E  et de  la  C om m unauté européenne. Cela 
vau t égalem ent po u r tou tes les étapes de  la  p rocédure , que ce lle -c i so it engagée su r la  base d ’une 
no tifica tion , d ’une  dem ande ou d ’une p la in te  ou q u ’elle so it ouverte  d ’office p ar 1’au to rité  de 
su rveillance  com pétente.
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P R O T O C O L E  24
C O N C E R N A N T  L A  C O O P E R A T IO N  D A N S L E  D O M A IN E  D U  C O N T R O L E  

D E S O P E R A T IO N S  D E  C O N C E N T R A T IO N

PR IN C IPES G E N ER A U X  

Article 1

1. L ’A uto rité  de  surveillance A E L E  et la  Com m ission  des C E , ä la dem ande de  1’une ou de  1’autre  
au to rité  de  surveillance , échangent des inform ations et se consultent su r des questions de  politique 
généra le .

2 . D ans les cas relevan t de  1’artic le  57 paragraphe 2 po in t a) de  1’accord , la  C om m ission  des CE 
et 1’A u to rité  de  surveillance A E L E  coopérent po u r 1’exam en des opérations de  concen tration  selon 
les m odalités défin ies ci-aprés.

3 . A ux fins du p résen t p ro toco le , les term es "territo ire  d ’une au to rité  de  surveillance" désignent, 
po u r la  C om m ission  des C E , le te rrito ire  des E ta ts m em bres de la  C E  auquel sont applicables, selon 
le  cas et dans les conditions prévues p är ees tra ités, le  tra ité  instituant la C om m unauté économ ique 
européenne ou le  tra ité  instituant la  Com m unauté européenne du charbon  et de  1’acier et, pour 
1’A u to rité  de  surveillance A E L E , le te rrito ire  des E tats de 1’A E L E  auquel 1’accord est applicable.

Artide 2

1. L a  coopéra tion  a lieu , conform ém ent au p résen t p ro toco le  :

a) lo rsque  le ch iffre  d ’affaires total réalisé pär les entreprises concernées sur le te rrito ire  des E tats 
d e  1’A E L E  est égal ou supérieur å  25 % de leur ch iffre  d ’affaires to tal su r le te rrito ire  couvert 
p a r  1’acco rd , ou

b) lo rsque le  ch iffre  d ’affaires réalisé  indiv iduellem ent su r le te rrito ire  des E ta ts de 1’A E L E  pär au 
m oins deux des entreprises concernées représen te  un m ontant supérieu r ä 250 m illions d ’écus, 
ou

c) lo rsq u e  1’o péra tion  de  concen tration  est susceptib le  de  créer ou de  renforcer une  position  
dom inan te  ayant com m e conséquence q u ’une concurrence effective se ra it en travée d e  m aniére 
sign ificative su r le te rrito ire  d ’un  ou de p lusieurs des E ta ts de 1’A E L E  ou sur une partie  
substan tie lle  de  celui-ci.

2 . L a  coopération  a égalem ent lieu  :

a) lo rsque  1’o péra tion  de  concen tration  m enace de créer ou de  ren fo rcer une  position  dom inante 
ayan t com m e conséquence q u ’une concurrence effective se ra it en travée de  manifere significative 
dans un  m arché å 1’in térieur d ’un  E ta t de  1’A E L E  qui p résen te  tou tes les caractéristiques d ’un 
m arché d istinc t, qu ’il s ’agisse ou non d ’une partie  substantielle du te rrito ire  couvert p a r 1’accord , 
ou

b) lo rsq u ’un  E ta t de  1’A E L E  souhaite  adopter des m esures v isant ä p ro téger des in téréts légitim es 
au sens de  1’artic le  7.



PH A SE  1NITIALE D ES PR O C ED U R ES 

Article 3

1. L a  C oram ission des C E  transm et å 1’A utorité de surveillance A E L E , dans un délai de tro is jou rs  
ouvrab les, copie des notifications des cas visés å 1’article 2 paragraphe 1 et paragraphe 2 poin t a) et, 
le  p lus rapidem ent possib le, copie des principaux docum ents qui lui on t été rem is ou qui ém anent 
d ’elle.

2 . L a  C om m ission des C E  exécute les procédures d ’application de  ra r t ic le  57 de 1’accord  en liaison 
é tro ite  et constante avec 1 'A utorité de  surveillance A E L E . L ’A utorité  de surveillance A E L E  et les 
E tats de 1’A E L E  peuvent exprim er leur point de vue sur ees p rocédures. A ux fins de  1'application de 
l ’artic le  6  du présen t pro toco le , la C om m ission des CE recoit des inform ations de 1’autorité 
com pétente de 1’E tat de  1‘A E L E  concem é et lui donne la possib ilité de faire  connaltre son point de 
vue ä chaque stade des procédures ju sq u ’é 1’adoption d 'u n e  décision conform ém ent audit article. A 
cet effe t, la C om m ission des C E  lui donne accés au dossier.

A U D ITIO N S 

Artide 4

D ans les cas v isés å 1’article 2 paragraphe 1 et paragraphe 2 point a), la C om m ission des CE invite 
l ’A utorité  de surveillance A E LE  é se faire représenter aux auditions des entreprises concem ées. Les 
E ta ts de  1’A E L E  peuvent égalem ent y étre représentés.

L E  C O M ITÉ  CO N SU LTA T1F D E  LA CE EN  M A TIER E D E C O N TR O LE  
DES C O N C EN TR A TIO N S

Artide 5

1. D ans les cas visés <t ra r tic le  2 paragraphe 1 et paragraphe 2 poin t a), la C om m ission des CE 
inform e en tem ps u tile  l 'A u to rité  de surveillance A E LE  de la date de la réunion  du com ité consultatif 
de  la C E  en m atiére de contrö le des concentrations et transm et les docum ents pertinents.

2 . T ous les docum ents transm is ä cet effet par 1‘A utorité de surveillance A E L E , y com pris les 
docum ents ém anant des E tats de 1 'A ELE, sont présentés au com ité consu lta tif de  la  C E  en m atiére 
de  contrö le des concentrations en m ém e tem ps que les autres docum ents concem ant le cas 
com m uniqués p ar la C om m ission des CE.

3 . L ’A utorité de surveillance A E LE  et les E tats de  1’A E L E  ont le d ro it d ’étre représentés aux 
réunions du com ité consu lta tif de la C E  en m atiére de contröle des concentrations et d ’y exprim er leur 
po in t de  vue  ; tou tefo is , ils n ’ont pas le dro it de vote.



D R O ITS D ES E TA T S A  TTTRE IN D IV ID U E L  

Article 6

1. L a C om m ission  des C E  peu t, p ä r voie de décision  qiTelle notifie  sans délai aux entreprises 
concernées, aux autorités com pétentes des E ta ts m em bres de  la  C om m unauté e t å 1’A u to rité  de  
su rveillance  A E L E , renvoyer ä 1’E ta t de  1’A E L E  concem é un  cas de  concen tration  no tifié  lo rsque  
cette  o péra tion  m enace de créer ou de  ren fo rcer une position  dom inante ayant com m e conséquence 
qu ’une concurrence  effective se ra it en travée de m aniére significative dans un  m arché å 1’in térieur de 
cet E ta t, qui p résen te  toutes les caractéristiques d ’un m arché d istinc t, q u 'il s ’ag isse ou  non d ’une 
partie  substan tielle  du te rrito ire  couvert pär 1’accord.

2 . D ans les cas v isés au p arag raphe 1, tou t E ta t de  i ’A E L E  peu t fo rm er un  recours devan t la  C our 
de  ju s tie e  des C E  p our les m ém es raisons et dans les m ém es conditions q u ’un  E ta t m em bre d e  la 
C om m unauté en application  de  1’a rtic le  173 du tra ité  instituan t la  C om m unauté économ ique 
européenne et dem ander en p articu lie r 1’application  de m esures p rov iso ires aux fins de  1’application  
de sa  lég islation  nationale en m atiére  de  concurrence.

Artide  7

1. N onobstan t la  com pétence exclusive de la C om m ission des C E  po u r tra ite r les opérations de 
concen tration  d e  d im ension com m unautaire conform ém ent au rég lem ent (C E E ) n° 4064/89  du 
C onseil, du 21 décem bre 1989, re la tif  au con trö le  des opérations de  concen tration  en tre  entreprises 
(JO  n °  L  395 du 30 .1 2 .1 9 8 9 , p. 1, rectifié  dans le JO  n° L  257  du 2 1 .9 .1 9 9 0 , p . 13), les E ta ts de 
1’A E L E  peuven t p ren d re  les m esures appropriées p ou r assurer la p ro tec tion  d ’intéréts lég itim es autres 
que ceux qui sont p ris en considération  p är le  réglem ent p réc ité  et com patibles avec les p rincipes 
généraux  et les autres d ispositions con tenus, directem ent ou indirectem ent, dans 1’accord.

2 . Sont considérées com m e des in téréts lég itim es, au sens du p arag raphe 1, la  sécurité  publique, 
la p lu ra lité  des m édias et les régles pruden tielles.

3. T o u t au tre  intérét public do it é tre com m uniqué ä la C om m ission  des C E  et reconnu p ar celle-ci 
aprés exam en de sa com patib ilité avec les p rincipes généraux e t au tres d ispositions contenus, 
d irec tem ent ou indirectem ent, dans 1’accord  avant que les m esures visées ci-dessus puissen t étre 
p rises . L a C om m ission  des C E  no tifie  sa décision  ä 1’A u to rité  de  su rveillance A E L E  et ä 1’E tat de 
1’A E L E  concerné  dans le délai d ’un  m ois ä da ter de  ladite  com m unication .



A SSISTA N C E A D M IN ISTR A TIV E 

Article 8

1. D ans raccom plissem en t des täches qui lui sont assignées aux fins de  1'application de l'a r tic le  57, 
la  Com m ission des C E  peut recueillir tous les renseignem ents nécessaires auprés de  P A utorité  de 
surveillance A E L E  et des E ta ts de PA E L E .

2 . L orsq u 'e Ile  adresse une dem ande de renseignem ents i  une personne, å une en treprise ou ä une 
association d ’entreprises établie su r le te rrito ire  de l ’A utorité de surveillance A E L E , la  C om m ission 
des C E  adresse sim ultaném ent une copie de cette dem ande å 1’A utorité de  surveillance A E L E .

3 . Si une personne, une en treprise  ou une association d ’entreprises ne foum it pas les renseignem ents 
requis dans le délai im parti par la  Com m ission, ou les foum it de  fa?on incom pléte, la Com m ission 
des C E  les dem ande p ar voie de décision et adresse une copie de  cette décision  ä 1’A utorité  de 
surveillance A E L E .

4 . A Ia dem ande de la Com m ission des C E , 1’A utorité de surveillance A E L E  procfede & des 
vérifications su r son territo ire .

5 . L a  C om m ission des C E  a le d ro it d ’é tre représentée et de p rendre  une part active aux 
vérifications effectuées en application du paragraphe 4.

6. T outes les inform ations obtenues dans le cadre de ees vérifications effectuées su r dem ande sont 
transm ises ä la C om m ission des C E  im m édiatem ent aprés leur accom plissem ent.

7 . L orsque la Com m ission des C E  procéde ä des vérifications sur le territo ire  de  la C om m unauté, 
e lle inform e, en ce qui concem e les cas relevant de  1’article 2 paragraphe 1 et paragraphe 2 poin t a), 
P A utorité  de surveillance A E LE  du fait que ees vérifications ont eu lieu et lui com m unique, sur 
dem ande, sous une form e appropriée, les résultats pertinents de ees vérifications.

SEC R E T  PR O FE SSIO N N E L  

Artide 9

1. L es inform ations recueillies en application du présent pro toco le  ne peuvent é tre  utilisées q u ’aux 
fins des p rocédures prévues å P artic le  57 de 1’accord.

2 . L a C om m ission des C E , PA utorité  de surveillance A E L E , les autorités com pétentes des E tats 
m em bres de la C E  et des E tats de  P A E L E , ainsi que leurs fonctionnaires et autres agents, sont tenus 
de  ne pas d ivu lguer les inform ations qu ’ils ont recueillies en application du présen t p ro toco le et qui, 
p a r  leur na tu re, sont couvertes par le secret professionnel.

3. L es régles concem ant le secret professionnel et Putilisation  restrein te  des inform ations, qui sont 
prévues par Paccord  ou par la législation des parties contractantes, n ’em péchent pas Péchange et 
P utilisation  des inform ations tels que prévus pär le présen t pro tocole.



N O T IFIC A T IO N S 

Article 10

1. L es en trep rises adressen! leurs notifica tions å l ’autorité  de  surveillance  com pétente en vertu  de 
l’artic le  57 p arag raphe 2 de  1’accord .

2 . L es no tifica tions ou  les p lain tes adressées å 1’au torité  qu i, en vertu  de  1’artic le  57 de  1’accord , 
n ’est pas com pétente  pour décider du cas en question  son t transm ises sans délai å  l’au to rité  de 
su rveillance  com pétente.

Artide 11

L a no tifica tion  p rend  effet au m om ent oö elle est re?ue pär 1’au to rité  de  su rveillance com pétente.

L a  no tifica tion  p rend  effet au m om ent oö  e lle  est re?ue par la  C om m ission  des C E  ou par 1’A utorité 
de  su rveillance  A E L E , si la notifica tion  est effectuée conform ém ent aux procédures d ’application  de 
1’artic le  57  d e  1’accord  alors que 1’affa ire  reléve de 1’artic le  53 de 1’accord .

LA N G U ES 

Artide 12

1. E n  ce qui concerne les notifica tions, les en treprises on t le d ro it de cho isir, po u r com m uniquer 
avec 1’A u to rité  de surveillance A E L E  et la C om m ission des C E , 1’une quelconque des langues 
o fficielles des E ta ts de l ’A E L E  ou  de  la  C om m unauté. C ela vaut égalem ent pour tou tes les étapes de 
la  p rocédure .

2 . Si une  en trep rise  choisit de s ’adresser å  une autorité  de surveillance dans une langue qui n ’est 
ni 1’une des langues officielles des E ta ts relevan t de la com pétence de  cette au torité , ni une langue 
de  travail de  celle-ci, e lle jo in t ä tous les docum ents une traduction  dans 1’une des langues officielles 
de cette  autorité .

3. E n  ce  qui concerne les en treprises qui ne son t pas parties å  la notifica tion , elles peuvent 
égalem ent recevo ir des Com m unications de  l ’A u to rité  de  surveillance A E L E  et de  la C om m ission  des 
C E  dans une  langue officielle des E ta ts de  l ’A E L E  ou des E tats m em bres de  la  C E  convenant å cet 
effet ou dans une  langue de travail de  1 'une de ees autorité . Si elles décident de  s ’adresser å une 
au to rité  de  surveillance  dans une langue qui n ’est ni 1’une des langues offic ielles des E ta ts relevant 
de  la  com pétence de  cette autorité  ni une langue de travail de celle-ci, le p arag raphe 2 est applicable.

4 . L a langue cho isie  pour la  traduction  déterm ine la  langue dans laquelle  1’au to rité  com pétente est 
suscep tib le  de  s ’adresser å 1’en treprise .



D ELA IS E T  A U TR ES Q U ESTIO N S D E PR O C ED U R E  

Artide 13

E n ce qui concem e les délais et au tres questions de procédure, les rfegles d ’application  de  ra r t ic le  57 
de  1’accord sont égalem ent applicables i  la coopération entre la Com m ission des C E  et 1’A utorité  de 
surveillance A E L E  et les E tats de  1’A E L E , sa u f disposition  con traire  du présen t p ro tocole.

D ISPO SITIO N  T R A N SITO IR E 

Artide 14

L 'a rtic le  57 de 1’accord ne s ’applique pas å des opérations de concentration  qui ont fait 1’objet d ’un 
accord ou d ’une publication ou qui ont été réalisées pär voie d ’acquisition avant la date  d ’entrée en 
v igueur de 1’accord . II n ’est en aucun cas applicable ä des opérations qui on t fait 1’objet d ’un 
engagem ent de  p rocédure  par une auto rité  nationale com pétente en m atiére de  concurrence avant la 
date précitée.



P R O T O C O L E  25 
C O N C E R N A N T  L A  C O N C U R R E N C E  D A N S L E  D O M A IN E  

D U  C H A R B O N  E T  D E  L ’A C IE R

Article 1

1. S ont in terd its tous accords en tre  en trep rises, toutes décisions d ’associations d ’en treprises et toutes 
p ra tiques concertées afférents ä des p rodu its v isés au p ro toco le  14, qui son t susceptib les d ’affecter le 
com m erce en tre  les parties contractantes lo rsq u ’ils tendraien t, su r le te rrito ire  couvert p a r 1’accord , 
d irec tem ent ou indirectem ent, å em pécher, restre ind re  ou  fausser le je u  norm al de  la concurrence et 
en p articu lie r :

a) å fixer ou ä déterm iner les p rix ,
b ) ä re stre in d re  ou con trö ler la p roduction , le  développem ent techn ique ou  les investissem ents,
c) å rép a rtir  les m archés, p rodu its , clien ts ou sources d ’approvisionnem ent.

2 . T o u te fo is , 1’au to rité  de surveillance com pétente, te lle  que p révue å 1’artic le  56 de 1’accord , 
au to rise , p o u r les p rodu its visés au paragraphe 1, des accords de  spécialisation  ou des accords d 'ac h a t 
ou de  ven te  en  com m un, si elle r e c o n n a tt :

a) que cette spécialisation  ou ees achats ou ees ventes en com m un con tribueron t å une am élioration  
notab le  dans la  production  ou la  d istribu tion  des produ its visés ;

b) que 1’accord  en cause est essentiel po u r ob ten ir ees effets sans q u ’il so it d ’un caractére  p lus 
re s tr ic tif  que ne 1’exige son ob jet, et

c) q u ’il n ’est pas susceptib le de  donner aux entreprises in téressées le pouvoir de  déterm iner les p rix ,
con trö le r ou  lim ite r la production  ou les débouchés, d ’une partie  substan tieile  des produits en
cause su r le te rrito ire  couvert par le présen t accord , ni de  les soustra ire  å une  concurrence
effective d ’autres en treprises sur le te rrito ire  couvert par le  p résen t accord .

Si 1’au to rité  de  surveillance com pétente reconnalt que certains accords sont stric tem ent analogues, 
quant å leur nature et å leurs effets, aux accords visés c i-d essu s , com pte tenu notam m ent du fait de 
P applica tion  du p résen t paragraphe aux en treprises de  d istribu tion , elle les au torise  égalem ent 
lo rsq u ’elle reconnait q u ’ils satisfont aux m ém es conditions.

3 . L es accords ou décisions in terd its en vertu  du paragraphe 1 son t nuls de  p lein  d ro it et ne peuvent 
é tre  invoqués devan t aucune ju rid ic tio n  des E ta ts m em bres de la C E  ou  des E tats de  1’A E L E .



1. E st soum ise i  autorisation préalable de 1’autorité de  surveillance com pétente te lle que prévue å 
I’article 56  de 1 'accord, sous réserve du paragraphe 3 du présen t artic le , toute  opération  ayant elle- 
mftme pour effet d irect ou indirect, su r le territo ire  couvert par 1’accord et du fait d ’une personne ou 
d ’une en treprise , d ’un  groupe de personnes ou d ’entreprises, une concentration  en tre  entreprises dont 
T une au m oins reléve de  1’article 3, qui est susceptible d ’affecter le com m erce entre  les parties 
contractantes, que 1’opération  soit relative i  un m ém e produit ou å des produits d ifféren ts, et q u ’elle 
so it effectuée par fusion , acquisition d ’actions ou d 'é lém en ts d 'ac tifs , p rét, contrat ou tou t autre 
m oyen de  contröle.

2 . L ’autorité de surveillance com pétente, telle que prévue å 1’artic le  56 de 1’accord , accorde 
I’autorisation  v isée au paragraphe 1, si elle reconnatt que 1 'opération envisagée ne donnera pas aux 
personnes ou aux entreprises intéressées, en ce qui concem e celui ou ceux des produits qui relévent 
de sa ju rid ic tio n , le pouvoir :

de  déterm iner les p rix , con trö ler ou restreindre la p roduction  ou la d istribu tion , ou faire  obstacle 
au m aintien d ’une concurrence effective, su r une partie  im portante du m arché desdits produ its, 
ou

d ’échapper, notam m ent en établissant une position artificiellem ent p riv ilég iée et com portant un 
avantage substantiel dans )’accés aux approvisionnem ents ou aux débouchés, aux régles de 
concurrence résultant de 1’application de 1’accord.

3. D es catégories d ’opérations peuvent, eu égard å 1’im portance des actifs ou entreprises qu’elles 
concernent, considérée en liaison avec la nature de la concentration å réa liser, étre exem ptées de 
1’obligation  d ’autorisation  préalable.

4 . Si 1’autorité  de surveillance com pétente, telle que prévue ä 1’artic le  56 de 1’accord , reconnait que 
des entreprises publiques ou p rivées, qui, en droit ou en fait, on t ou acquiérent su r le m arché d ’un 
des produits relevant de sa ju rid ic tio n , une position dom inante qui les soustra it å une concurrence 
effective dans une partie  im portante du territo ire  couvert pär l ’accord u tilisent cette position  å des fins 
contraires aux objectifs de  1’accord, et si cette pratique abusive est susceptib le d ’affecter le com m erce 
entre  les parties contractantes, elle leur adresse toutes recom m andations p ropres å obtenir que cette 
position  ne soit pas u tilisée å ees fins.

Artide 3

Aux fins des a r tid e s  1 et 2 , ainsi que des inform ations requises pour leur application et les recours 
form és å leur occasion , on entend par "en treprise", toute  en treprise  qui exerce une  activité de 
p roduction  dans le dom aine du charbon et de 1’acier su r le te rrito ire  couvert par l 'acco rd , ainsi que 
toute  en treprise  ou organism e qui exerce habituellem ent une activité de d istribu tion  autre  que la vente 
aux consom m ateurs dom estiques ou ä 1’artisanat.

Artide 4

L es d ispositions particuliéres concernant 1’application des p rincipes fixés aux a r tid e s  1 et 2 figurent 
ä  l ’annexe X IV  de l ’accord.



L ’A uto rité  de surveillance A E L E  et la  C om m ission  des C E  veillen t ä 1’application  des p rinc ipes fixés 
aux a r t id e s  1 et 2 du présen t p ro toco le , conform ém ent aux d ispositions de  m ise en application  des 
a r t id e s  1 et 2  figuran t dans le p ro toco le  21 et dans 1’annexe X IV  de  1’accord.

Artide 6

L a  C om m ission  des C E  ou 1’A u to rité  de  surveillance A E L E  décident des cas visés aux a r t id e s  1 et 2 
du p résen t p ro toco le  conform ém ent å 1’artic le  56 de 1’accord.

Artide  7

A fin d ’in stau rer et de m aintenir une surveillance un ifo rm e de  la concurrence dans tout l ’E E E  et de 
fav o rise r å  ce t effet une m ise en o euvre , une application et une  in terprétation  hom ogénes des 
d ispositions de  1’accord , les autorités com pétentes coopéren t conform ém ent au p ro toco le  23.



SÖ 1993:24



P R O T O C O L E  26
C O N C E R N A N T  L E S  P O U V O IR S  E T  L E S  F O N C T IO N S  D E  L ’A U T O R IT E  D E  

S U R V E IL L A N C E  A E L E  E N  M A T IE R E  D ’A ID E S  D ’E T A T

U n accord  conclu entre  les E ta ts de  l ’A E L E  c o n ftre  å  1’A u to rité  de  surveillance  A E L E  des pouvoirs 
équivalents et lui assigne des fonctions sim ilaires å  ceux exercés, au m om ent de  la signatu re de 
l ’accord  E E E , p ar la C om m ission  des C E  aux fins de  1’application  des rég les de  concurrence  en 
m atiére d ’aides d ’E tat figurant dans le  tra ité  instituant la  C om m unauté économ ique européenne, p ou r 
perm ettre  ä cette autorité  de  su rveillance de  m ettre  en  o euvre  les principes visés å 1’artic le  1" 
parag raphe 2 po in t e ), å  1’artic le  49 e t aux a r tid e s  61 å 64 de 1 'accord E E E . L ’A uto rité  de 
su rveillance  A E L E  dispose égalem ent de tels pouvoirs po u r m ettre  en oeuvre les rég les de 
concurrence  applicables aux aides d ’E ta t en ce qui concem e les p rodu its re levan t du  cham p 
d 'ap p lica tio n  du tra ité  instituant la C om m unauté européenne du charbon et de  1 'acier, visées dans le 
p ro toco le  14.
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P R O T O C O L E  27
C O N C E R N A N T  L A  C O O P E R A T IO N  E N  M A T IE R E  D ’A ID E S  D  E T A T

P o u r a ssu re r une m ise en oeuvre , une application  et une in terp rétation  un ifo rm es des régles
concem an t les aides d ’E ta t su r 1’ensem ble du te rrito ire  des parties con tractantes et p ou r g aran tir le
développem ent harm onieux  de  celles-ci, la  C om m ission  des C E  e t 1 'A utorité de surveillance A E LE
o bserven t les rég les su ivantes :

a) d es échanges d ’inform ations e t des échanges de  vues on t lieu périod iquem ent ou å la dem ande 
d e  1’une ou 1’autre  des autorités de surveillance su r des questions de p o litique  générale  telles que 
la  m ise en o euvre , 1’application  et 1’in terprétation  des rég les concem an t les aides d ’E ta t, fixées 
dans 1’accord  ;

b) la  C om m ission  des C E  et l ’A u to rité  de surveillance A E L E  réalisen t périod iquem ent des enquétes 
su r les aides d ’E ta t dans les E ta ts relevan t de leur com pétence. L es rapports d ’enquéte sont mis 
ä  la  d isposition  de  1’au tre  au to rité  de surveillance ;

c) si la  p rocédure  prévue ä 1’artic le  93 paragraphe 2 , p rem ier et deuxiém e alinéas du tra ité  instituant 
la  C om m unauté économ ique européenne ou la p rocédure  correspondante établie p är 1’accord 
en tre  les E ta ts de 1’A E L E  instituan t 1’A utorité  de  surveillance A E L E  est engagée å l ’égard de 
p rog ram m es ou de cas d ’aides d ’E ta t, la C om m ission des C E  ou 1’A u to rité  de  surveillance A E L E  
m etten t 1’au tre  autorité de  surveillance ainsi que les parties concem ées en dem eure de  présen ter 
leurs observations ;

d) les au torités de  surveillance s ’inform ent m utuellem ent, sans délai, de  tou te  décision  p rise  ;

e) 1’ouv ertu re  de la  p rocédure  v isée au poin t c) et les décisions v isées au po in t d) sont publiées pär 
les autorités de  surveillance com pétentes ;

f) p a r  d érogation  au p résen t p ro toco le , ä la dem ande de 1’au tre  au to rité  de  surveillance, la 
C om m ission  des C E  et l ’A u to rité  de  surveillance A E L E  se com m uniquent des inform ations cas 
p är cas et échangent des vues sur des program m es et des cas d ’aides d ’E ta t en p articu lie r ;

g) les inform ations obtenues en application  du point f) son t considérées com m e confidentielles.





P R O T O C O L E  28 
C O N C E R N A N T  L A  P R O P R IE T E  IN T E L L E C T U E L L E

Artide 1 
O bjet de  la pro tection

1. A ux fins du p résen t p ro toco le , 1’expression  "propriété  intellectuelle" com prend la p ro tection  de 
la  p ro p rié té  industrie lle  et com m erciale v isée å 1’article 13 de  1’accord.

2 . Sans p ré jud ice  des d ispositions du p résen t pro toco le  et de  1’annexe X V II, les parties 
con trac tan tes, dés 1’en trée en v igueu r de  1’accord , adaptent leu r lég islation  su r la  p ro p rié té  
intellectuelle  de  m aniére ä  la rend re  com patible avec les p rinc ipes de  la  lib re  c ircu la tion  des 
m archandises et des serv ices et avec le niveau de pro tection  de la  p ro p rié té  in tellectuelle atte in t par 
le  d ro it com m unautaire , y com pris le niveau d ’application de ees d ro its .

3. Sous réserve  des d ispositions de  p rocédure  prévues pär 1’accord  et sans p ré jud ice  des d ispositions 
du p résen t p ro toco le  et de 1’annexe X V II, les E ta ts de 1’A E L E  adap teron t, su r dem ande et aprés 
consu lta tion  en tre  les parties con tractan tes, leur lég islation  sur la  p ro p rié té  in tellectuelle afin 
d ’atte indre au m oins le niveau de p ro tec tion  de la  p ro p rié té  in tellectuelle qui p révau t dans la
C om m unauté i  la da te  de signature de  1 'accord.

Artide 2 
E puisem ent des droits

1. D ans la  m esure oö 1’épuisem ent des d ro its est tra ité  dans les actes ou la  ju risp ru d en ce  
com m unautaires, les parties con tractantes p révo ien t 1’épuisem ent des d ro its de p rop rié té  intellectuelle 
tel que p révu  dans le d ro it com m unautaire. Sans p ré jud ice  de  l ’évolution  fu tu re de la ju risp ru d en ce , 
la  p résen te  d isposition  est in terprétée conform ém ent å la  ju risp ru d en ce  pertinen te  de  la  C our de  ju stiee  
des C E  an térieu re  å la  date de signa tu re  de l ’accord.

2. E n  ce  qui concem e les d ro its conférés pär les b revets, la p résen te  d isposition  p rend effet un an
au p lus tard  aprés 1’entrée en v igueur de  1’accord.



Artide 3 
Brevets com m unautaires

1. L es parties contractantes m ettent tout en oeuvre pour conclure, dans un délai de tro is ans å 
com pter de  1’en trée en v igueur de  1’accord en m atiére de brevets com m unautaires (89 /695/C E E ), les 
négociations en vue de  la participation  des E tats de l’A E LE  audit accord. P our 1’Islande, toutefois, 
cette date ne  p o urra  é tre  antérieure au 1" jan v ie r  1998.

2 . Les conditions particu liéres p ou r la participation  des E tats de  1’A E L E  å 1’accord en m atiére de 
b revets com m unautaires (89 /695/C E E ) font 1’objet de négociations u ltérieures.

3. La C om m unauté s ’engage ä  inviter, aprés 1’entrée en v igueur de  1’accord en m atiére de  brevets 
com m unautaires (89 /695/C E E ), les E tats de l ’A E LE  qui en font la  dem ande å entam er des 
négociations conform ém ent é I’article 8 dudit accord, å  condition qu ’ils aient en ou tre  respecté les 
d ispositions des paragraphes 4 et 5.

4 . L es E tats de  l ’A E L E  conform ent leur législation aux d ispositions de fond de  la convention sur 
le  b revet européen du 5 octobre 1973.

5 . E n  ce qui concem e la b revetabilité des p roduits pharm aceutiques et des denrées alim entaires, la 
F inlande se conform e aux d ispositions du paragraphe 4 pour le 1" jan v ie r 1995. En ce qui concem e 
la b revetabilité des produ its pharm aceutiques, 1’lslande se conform e aux d ispositions du paragraphe 4 
p our le  1“  jan v ie r 1997. T outefois, la C om m unauté n ’invite ni la  F in lande ni 1’Islande å entam er les 
négociations prévues au paragraphe 3 avant les deux dates respectives.

6. N onobstant 1'article 2 , le titu laire , ou son ayant d ro it, d ’un brevet pour un p roduit visé au 
paragraphe 5 , déposé dans une partie contractante é une époque ou un brevet de p roduit ne pouvait 
pas étre obtenu en F in lande ou en Islande pour ce m ém e produ it, peut invoquer le d ro it que confere 
ce b revet en vue d ’em pécher l ’im portation et la com m ercialisation de ce p roduit dans les parties 
contractantes oö ce produit est pro tégé pär un brevet, m ém e si ce p rodu it a été m is pour la  prem iére 
fo is dans le  com m erce en F in lande ou en Islande pär lui-m ém e ou avec son consentem ent.

C e dro it peut é tre invoqué pour les produits visés au paragraphe 5 ju sq u ’å la fin de la deuxiém e année 
aprés 1’in troduction , respectivem ent par la  F inlande ou par 1’Islande, de  la brevetab ilité  de ees 
p roduits.

Artide 4 
P roduits sem i-conducteurs

1. Les parties contractantes ont le d ro it de p rendre  des décisions concem ant 1’extension de la 
pro tection  ju rid iq u e  des topographies de  p roduits sem i-conducteurs aux personnes de  pays ou 
territo ires tie rs , qui n ’est pas partie  contractante å 1’accord, lorsque ees personnes ne bénéficient pas 
de la p ro tection  prévue pär 1’accord. E lles peuvent égalem ent conclure des accords ä cet effet.

2 . L orsque le d ro it å la pro tection  des topographies de produits sem i-conducteurs est étendu ä un 
pays qui n ’est pas partie  contractante, la partie  contractante concem ée veille  ä ce que ledit pays 
accorde le d ro it å Ia pro tection  aux autres parties contractantes å 1’accord dans des conditions 
équivalentes å celles qui sont concédées ä la partie  contractante concem ée.



3. L 'ex ten sio n  des d ro its conférés p är des accords ou arrangem ents paralléles ou  équ ivalen ts , ou 
par des décisions équivalentes arré tées entre  P une des parties con tractantes et des pays tiers est 
reconnue e t respectée p ar toutes les parties con tractantes.

4 . E n  ce qu i concem e les paragraphes 1, 2 et 3 , les p rocédures générales d ’in form ation , de 
consu lta tion  et de  réglem ent des d ifférends prévues p a r  P accord  sont applicables.

5 . E n  cas de  relations d ivergentes en tre  P u n e  des parties contractan tes et un  pays tie rs , des 
c o n s u lta tio n  on t lieu  sans délai, conform ém ent au paragraphe 4 , su r les im plications d 'u n e  telle 
d ivergence  p o u r le  m aintien de la  lib re  circu lation  des m archandises p révue p ar P accord . L o rsq u ’un 
accord , u n  arrangem ent ou une décision  est adopté m algré un  désaccord  persis tan t en tre  la 
C om m unauté et to u te  autre partie  contractan te  concernée, le chap itre  V II de  P accord  est applicable.

Article 5 
C onventions internationales

1. L es p arties contractantes s ’engagent ä ob ten ir leur adhésion aux conventions m ultila térales 
su ivantes en m atiére  de  p roprié té  industrielle , intellectuelle et com m erciale, avant le 1" ja n v ie r  1995.

a) conven tion  de P aris pour la  pro tection  de  la p rop rié té  industrie lle  (A ete de  S tockholm , 1967) ;

b ) convention  de  B erne pour la  p ro tec tion  des oeuvres litté ra ires et artistiques (Aete de P aris , 
1 9 7 1 ) ;

c) conven tion  in ternationale  su r la  p ro tec tion  des artistes in terprétes ou exécutants, des p rodueteurs 
de  phonogram m es et des o rgan ism es de  rad iodiffusion  (R om e, 1 9 6 1 ) ;

d) p ro to co le  re la tif  ä Parrangem ent de  M adrid  concernant P en reg istrem en t in ternational des m arques 
(M adrid , 1989) ;

e) arrangem ent de  N ice concernant la  classification  in ternationale des p rodu its et des services aux 
fins d e  P en reg istrem en t des m arques (G enéve 1977, rév isé  en 1979) ;

0  tra ité  de B udapest su r la  reconnaissance in ternationale  du dépöt des m icro -o rgan ism es aux fins 
de la p rocéd u re  en m atiére de  brevets (1 9 8 0 );

g) tra ité  de  coopération  en m atiére  de  b revets (1984).

2 . P o u r P adhésion  de  la  F in lande, de  P Irlande et de  la N orvége au p ro toco le  re la tif  é P arrangem ent 
de M adrid , la  date  indiquée au paragraphe 1 est rem placée, respectivem ent, p ä r celle  du 
l "  ja n v ie r  1996 e t, po u r P Islande, p a r  celle du 1" jan v ie r  1997.

3 . D és P en trée  en v igueur du p résen t p ro toco le , les parties contractan tes se  conform ent, dans leur 
lég islation  in tem e, aux d ispositions de  fond des conventions v isées au paragraphe 1 poin ts a), b ) e t c). 
T ou te fo is , P Irlan d e  adapte sa législation  in tem e aux d ispositions de  fond de  la convention  de B erne 
po u r le 1" ja n v ie r  1995.



Artide 6
N égociations concem ant 1'accord général 

su r les tarifs douaniers et le com m erce

Sans p ré jud ice  de la com pétence de  la  C om m unauté et de ses E tats m em bres en m atiére de propriété  
in tellectuelle, les parties contractantes conviennent d ’am éliorer, å la lum iére des résultats des 
négociations de 1’U ruguay R ound, le régim e établi par 1'accord en ce qui concem e la  p ropriété  
intellectuelle.

Artide  7
Inform ation et consultation m utuelles

Les parties contractantes s ’engagent å se  ten ir m utuellem ent inform ées dans le contexte des travaux 
effectués dans le cadre d 'o rgan isa tions internationales et dans le contexte d ’accords en m atiére de 
p ro p rié té  intellectuelle.

Les parties contractantes s ’engagent égalem ent, pour les dom aines couverts par un aete 
com m unautaire, å entam er, su r dem ande, une consultation p réalable dans le cadre et le contexte visés 
au prem ier alinéa.

Artide 8 
D ispositions transito ires

Les parties contractantes conviennent d ’entam er des négociations pour perm ettre  la pleine participation  
des E tats de 1’A E L E  intéressés aux futures m esures com m unautaires qui pourraient é tre  adoptées en 
m atiére de p ro p rié té  intellectuelle.

Si ees m esures sont adoptées avant 1’entrée en v igueur de 1 'accord, les négociations en vue de ladite 
participation  com m encent le plus rapidem ent possible.

Artide 9 
Com pétence

L es d ispositions du p résent p ro tocole ne portent pas atteinte ä la com pétence de la Com m unauté et 
de ses E tats m em bres en m atiére de p roprié té  intellectuelle.



P R O T O C O L E  29  
C O N C E R N A N T  L A  F O R M A T IO N  P R O F E S S IO N N E L L E

E n  vue de  favo riser les déplacem ents des jeu n es dans 1’E space économ ique européen , les parties 
contractan tes conviennent de  ren fo rcer leu r coopération  dans le  dom aine de  la  form ation  
p ro fessionnelle  et de s ’effo rcer d ’am élio rer la  situation  des étudiants désireux  d 'é tu d ie r  dans un  E tat 
de  1 'Espace économ ique européen au tre  que le leur. D ans ce  con tex te , elles conviennent que les 
d ispositions de  1’accord  concem ant le d ro it de sé jour des étudiants ne po rten t pas attein te aux dro its 
des d ifféren tes parties contractan tes, p réalab les å 1’entrée en v igueur de  1’accord , en ce qu i concem e 
le paiem ent de  d ro its  d 'in sc rip tio n  aux cours exigé de la  part des étudiants étrangers.





P R O T O C O L E  30
C O N C E R N A N T  C E R T A I N E S D IS P O S IT IO N S  P A R T IC U L IE R E S  R E L A T IV E S  

A L ’O R G A N IS A T IO N  D E  L A  C O O P E R A T IO N  S T A T IS T IQ U E

1. U n e  conférence réunissant des représen tan ts des organism es statistiques nationaux des parties 
contractan tes, d e  1’O ffice sta tistique des C om m unautés européennes (E urostat) et du B ureau du 
conseille r sta tis tique des E ta ts de  l ’A E L E  (BCS A E LE ) est créée. E lle  a p our täches d ’o rien te r  la 
coopéra tion  sta tis tique, de m ettre au po in t des program m es et p rocédures de  coopération  sta tistique 
étro item ent coordonnés avec les p rogram m es et p rocédures de la C om m unauté, et de  con trö ler leur 
m ise en  oeuvre.

2 . A  com pter de  la  date d ’entrée en v igueur de 1’accord , les E ta ts de  1’A E L E  p rennen t p a rt aux 
activités s ’inscrivant dans le  cadre des plans d ’actions p rio rita ires dans le  dom aine de  1’inform ation  
s ta tis tique  ( ') .

L es E ta ts de  1’A E L E  contribuent financiérem ent å ees actions conform ém ent å 1’artic le  82 
p arag raphe 1 po in t a) de 1’accord ainsi que du réglem ent financier ad hoc.

L es E ta ts de  1’A E L E  partic ipen t ä p art en tiére  ä tous les com ités com m unautaires chargés d ’assister 
la  C om m ission  des C E  dans la gestion  ou le développem ent de  ees actions, pour autant que les 
dom aines tra ités so ient couverts p ar 1 'accord.

3. L es inform ations statistiques relatives aux dom aines couverts p ar 1’accord  com m uniquées par les 
E ta ts de  1’A E L E  sont coordonnées pär le BCS A E L E  qui se charge de leur transm ission  ä E urostat. 
L e  stockage e t le traitem ent de 1’inform ation  se  font dans les serv ices d ’E urostat.

4. E u ro sta t et le BCS A E L E  p rennen t tou tes les m esures nécessa ires po u r assurer la d iffusion  des 
sta tis tiques su r l ’E E E  aux différents u tilisateurs et au public.

5. L es E tats de  1’A E L E  rem boursen t å E urostat les coöts supplém enta ires occasionnés par le 
stockage, le  tra item ent et la d iffusion  des données com m uniquées pär ees pays conform ém ent aux 
d ispositions d e  1’accord . L es m ontants å rem bourser son t fixés périod iquem ent par le com ité m ixte 
de  l ’E E E .

6 . L es données statistiques confidentielles ne peuvent étre u tilisées q u ’å des fins sta tistiques.

(1) c ’est-å-d ire  des plans fu turs des types défin is dans la résolu tion  389 Y 0628 (01) du C onseil, du 
19 ju in  1989, relative å  la  m ise en  oeuvre d ’un p lan  d ’actions p rio rita ires dans le  dom aine de 
1’inform ation  s ta tis tiq u e : program m e sta tistique des C om m unautés européennes 1989-1992 
(JO  n ° C  161 du 2 8 .6 .1 9 8 9 , p . I) .
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P R O T O C O L E  31
C O N C E R N A N T  L A  C O O P E R A T IO N  D A N S D E S S E C T E U R S  P A R T IC U L IE R S  

E N  D E H O R S  D E S Q U A T R E  L IB E R T E S

Anicle 1
R echerche et développem ent technologique

1. a) D és 1’entrée en vigueur de  1’accord , les E tats m em bres de 1’A E LE  partic ipen t å  la m ise en 
o euvre  du p ro g ran u n e -cad re  pour des actions com m unautaires de recherche et de  développem ent 
techno log ique (1990 å 1994) 0 )  en participant å ses program m es spécifiques.

b ) L es E ta ts m em bres de  1’A E L E  contribuent financiérem ent aux actions visées au poin t a), 
conform ém ent ä 1’article 82 paragraphe 1 poin t a) de l ’accord.

c) E n  conséquence du poin t b ), les E tats m em bres de l ’A E LE  partic ipent pleinem ent ä tous les 
com ités de  la C E  qui assistent la  Com m ission des CE dans la  gestion  ou le  développem ent du 
p ro g ram m e-cad re , v isé au poin t a), et de ses program m es spécifiques.

d) E n  raison  de  la nature particu liére  de la coopération p révue dans le  dom aine de la recherche 
et du développem ent technologique, des représentants des E tats m em bres de l ’A E L E  sont, en 
o u tre , associés aux travaux du C rest (C om ité de la recherche sc ientifique et technique) ainsi q u ’å 
d ’autres com ités de la C E  que la C om m ission des CE consulte dans ce dom aine, dans la m esure 
nécessa ire  au bon fonctionnem ent de ladite coopération.

2. T ou te fo is , dans le cas de 1’Islande, le  paragraphe 1 est applicable å com pter du 1" jan v ie r 1994.

3 . A prés 1’entrée en v igueur de 1’accord , une évaluation et une réorien tation  im portante des actions 
au titre  du p rogram m e-cadre visé au paragraphe 1 point a) ont lieu conform ém ent it la procédure visée 
å 1’artic le  79 paragraphe 3 de 1’accord.

4 . L ’accord s ’applique sans préjud ice, d ’une part, de la coopération  b ilatérale au titre  du 
p rog ram m e-cad re  pour des actions com m unautaires de recherche et de développem ent 
technologique O  et, d ’autre part, des accords-cad res bilatéraux concernant la  coopération 
sc ientifique et technique entre la C om m unauté et les E tats m em bres de 1’A E L E , dans la m esure o£i 
ees accords-cadres concem ent une coopération  non couverte par 1’accord.

(1) 390 D  0 2 2 1 :  D écision 9 0 /2 2 l/E u ra to m ,C E E  du C onseil, du 23 avril 1990, re la tive  au 
p rogram m e-cadre pour des actions com m unautaires de recherche et de  développem ent 
technologique (1990-1994) (JO  n° L  117 du 8 .5 .1990 , p. 28).

(2) 387 D  0516 : D écision 87 /516 /E uratom ,C E E  du C onseil, du 28 septem bre 1987, relative au 
program m e-cadre pour des actions com m unautaires de  recherche e t de développem ent 
techno log ique (1987-1991). (JO  n °  L  302 du 2 4 .10 .1987 , p. 1).



Article 2 
Services d 'in form ation

Dfes 1’entrée en vigueur de 1’accord, le C om ité m ixte de l 'E E E  arré te  les conditions et m odalités de 
la partic ipation  des E tats m em bres de 1’A E L E  aux program m es arrStés en vertu  des décisions du 
C onseil des C E  suivantes, ou en découlant, dans le dom aine des services d 'in fo rm atio n  :

-  388 D  0524 : D écision 88/524/C E E  du C onseil, du 26 ju ille t 1988, concem ant la m ise en oeuvre
du  p lan  d 'ac tio n  pour la création d ’un m arché des services de 1’inform ation (JO  n° L  288 du
21 .10 .1988  p. 3 9 ) ;

-  389 D  0286 : D écision 89 /286/C E E  du C onseil, du 17 avril 1989, concem ant la m ise en oeuvre 
au niveau com m unautaire de la  phase principale du p rogram m e stratégique pour 1’innovation et le 
transfert de technologies (1989-1993) (Program m e SPR IN T) (JO  n °  L  112 du 24 .4 .1 9 8 9 , p . 12).

Artide 3 
Environnem ent

1. La coopération dans le dom aine de 1’environnem ent est renforcée dans le cadre des actions de la 
C om m unauté, notam m ent dans les dom aines suivants :

-  politique et program m es d ’action relatifs fe 1’environnem ent,
-  intégration des exigences de pro tection  de 1’environnem ent dans d ’autres politiques,
-  instrum ents économ iques et fiscaux,
-  questions d ’environnem ent ayant des im plications transfrontaliferes,
-  g rands thfemes régionaux et m ondiaux exam inés dans le cadre d ’o rganisations internationales.

L a  coopération inclut, entre autres, des réunions périodiques.

2. Les décisions nécessaires sont adoptées dans les plus brefs délais aprfes 1’entrée en v igueur du 
p résen t accord en vue d ’assurer la participation  des E tats m em bres de 1’A E L E  fe 1’A gence européenne 
de  l ’environnem ent dfes que celle-ci aura été créée pär la Com m unauté, dans la m esure oil cette 
question n ’aura pas été réglée avant cette date.

3. Si le  Com ité m ixte de I’E E E  décide que la coopération doit revétir la form e d ’un texte lég islatif 
parallfele au contenu identique ou sim ilaire, fe adopter par les parties con tractantes, les procédures 
visées fe 1 'article 79 paragraphe 3 de 1’accord s 'app liquen t ensuite fe la p réparation  de ce texte lég islatif 
dans le dom aine en question.



Article 4 
E ducation , form ation  et jeunesse

1. D és 1’en trée  en v igueur de 1’accord , les E tats m em bres de  1’A E LE  partic ipent au program m e 
com m unautaire “Jeunesse pour 1’E u ro p e” conform ém ent au titre  VI.

2 . Sous réserve  de  la  sixiém e partie  de 1’accord , les E tats m em bres de  1’A E L E  partic ipent, å partir 
du 1“  jan v ie r 1995, å tous les p rogram m es de la C om m unauté, déjä en v igueur ou adoptés, dans le 
dom aine de  1’éducation, de la form ation et de la jeunesse. La p lanification  et le développem ent de 
program m es de  la  C om m unauté dans ce dom aine sont soum is, dés 1’entrée en vigueur de 1’accord, 
aux procédures visées å  la sixiém e partie , notam m ent <t 1’article 79 paragraphe 3.

3 . L es E ta ts m em bres de 1’A E L E  contribuent fm anciérem ent aux program m es visés au paragraphes 
1 et 2 , conform ém ent ä  1’article 82 paragraphe 1 poin t a).

4 . D és le  débu t de  la  coopération dans le cadre des program m es auxquels ils contribuent 
fm anciérem ent, conform ém ent ä 1’artic le  82 paragraphe 1 point a), les E tats m em bres de 1’A E LE  
partic ipen t pleinem ent é tous les com ités des CE qui assistent la C om m ission des C E  dans la gestion 
ou le  développem ent de ees program m es.

5. D és 1’entrée en v igueur de 1’accord , les E tats m em bres de 1’A E L E  participent aux diverses actions 
de  la  C om m unauté p révoyant 1’échange d ’inform ations, y com pris, si nécessaire, des contacts et 
réun ions entre experts, des sém inaires et des conférences. E n outre, les parties contractantes prennent, 
au sein du C om ité m ixte de l ’E E E  ou d ’une autre m aniére, toutes les autres initiatives qui pourraient 
se  révéler appropriées å  cet égard.

6. L es parties contractantes encouragent la coopération entre les o rganisations, institutions et autres 
organism es com pétents, su r leur te rrito ire  respectif, chaque fois que celle-ci est susceptib le  de 
con tribuer au renforcem ent et é 1’élarg issem ent de la coopération. Ceci s ’applique notam m ent aux 
m atiéres couvertes par les activités du C entre  européen pour le développem ent et la  form ation 
professionnelle  (C E D EFO P) Q .

(1) 375 R 0337 : Réglem ent (C EE) n °  337/75 du C onseil, du 10 fév rier 1975, portan t création d ’un 
C entre  européen pour le développem ent de  la  form ation  professionnelle  (JO  n ° L  39 du 
1 3 .2 .1975 , p. 1), m odifié par :

- 1 79 H : A ete rela tif  å 1’adhésion et aux adaptations des tra ités - A dhésion aux Com m unautés 
européennes de la R épublique hellénique (JO  n° L  291 du 19 .11.1979, p. 17).

-  1 85 I : A ete rela tif  aux conditions d ’adhésion et aux adaptations des tra ités - A dhésion aux 
C om m unautés européennes du R oyaum e d ’E spagne et de la République portugaise 
(JO  n ° L  302 du 15.11 .1985, p . 157 et 158).



Article 5 
Politique sociale

1. D ans le  dom aine de la politique sociale le  dialogue visé ä 1 'a rtic le  70 paragraphe 1 de  l’accord 
com prend, en tre  au tres, la tenue de réunions, y com pris des contacts entre  experts, 1’exam en de 
questions d ’intér£t m utuel dans des dom aines spécifiques, 1’échange d ’inform ations concernant des 
activités des parties contractantes, le poin t de la situation en ce qui concem e la coopération et la 
réalisation , en com m un, d ’activités telles que sém inaires et conférences.

2 . L es parties contractantes s ’efforcent, en particulier, de renforcer la coopération dans le cadre des 
actions com m unautaires pouvant résulter des actes com m unautaires suivants :

-  388 Y  0203(01) : R ésolution 88/C  28/01 du C onseil, du 21 décem bre 1987, concernant la sécurité, 
l'h y g ién e  et la santé su r le lieu de travail (JO  n° C 28 du 3 .2 .1 9 8 8 , p . 3 ) ;

-  391 Y  0531(01) : R ésolution du C onseil, du 21 mai 1991, relative au tro isiém e program m e 
d ’action com m unautaire å m oyen term e pour 1’égalité des chances entre fem m es et hom m es (1991- 
1995) (JO  n °  C  142 du 3 1 .5 .1991 , p . 1 ) ;

-  390 Y  0627(06) : R ésolution du C onseil, du 29 mai 1990, relative aux actions en faveur des 
chöm eurs de longue durée (JO n° C 157 du 27 .6 .1990 , p. 4) ;

-  386 X 0 3 7 9  : Recom m andation 86/379/C E E  du C onseil, du 24 ju ille t 1986, su r 1’em ploi des 
handicapés dans la C om m unauté (JO n° L  225 du 12 .8 .1986, p. 43) ;

-  389 D  0457 : D écision 89 /457/C E E  du C onseil, du 18 ju ille t 1989, portan t établissem ent d ’un 
program m e d ’action com m unautaire å m oyen term e concernant 1’intégration économ ique et sociale 
des groupes de  personnes économ iquem ent et socialem ent m oins favorisées (JO  n° L  224 du 
2 .8 .1 9 8 9 , p . 10).

3. D és l ’en trée en v igueur de 1’accord, les E tats m em bres de  1’A E L E  participent aux actions 
com m unautaires en faveur des personnes ågées ( ‘).

L es E tats m em bres de 1’A E L E  contribueront financiérem ent å ees actions conform ém ent å 1’article 82 
paragraphe 1 poin t b) de 1’accord.

L es E tats m em bres de l ’A E LE  participent pleinem ent aux com ités des C E  qui assistent la Com m ission 
des C E  dans la gestion  ou le  développem ent du p rogram m e, å 1’exception des questions ayant trait 
å  la  répartition  des ressources financiéres de  la C E  entre les E tats m em bres de la C E.

4 . L e  C om ité m ixte  de l ’E E E  prend les décisions nécessaires en vue de faciliter la coopération entre 
les parties contractantes aux fu turs program m es et actions de la C om m unauté dans le dom aine social.

(1) 391 D  0049 : D écision  91 /49 /C E E  du C onseil, du 26 novem bre, relative ä des actions 
com m unautaires en faveur des personnes ägées (JO  n ° L  28 du 2 .2 .1 9 9 1 , p . 29).



5. L es parties contractantes encouragent la  coopération entre  les organ isations, institutions et autres 
organism es com pétents sur leur te rrito ire  respec tif chaque fois que celle-ci sem ble devoir contribuer 
au renforcenoent et å 1 'élargissem ent de la coopération. Ceci s ’applique notam m ent aux questions 
couvertes p a r  les activités de la Fondation  européenne pour l’am élioration des conditions de v ie  et de 
travail ( l).

Article 6 
Protection  des consom m ateurs

1. D ans le  dom aine de la  p ro tection  des consom m ateurs, les parties contractantes renforcent le  
d ialogue en tre  elles par tous les m oyens appropriés en vue de défin ir les dom aines et actions oil une 
coopération  p lus étro ite  perm ettrait de con tribuer å la réalisation  des objectifs qu ’elles poursuivent.

2 . L es parties contractantes s ’efforcent d ’accroitre la coopération  dans le cadre des actions 
com m unautaires pouvant résu lter des actes com m unautaires su ivants, notam m ent en veillant å assurer 
la partic ipa tion  du  consom m ateur et å sauvegarder son influence :

-  389 Y  1122(01) : Résolution du C onseil, du 9 novem bre 1989, su r les prio rités futures p ou r la 
re lance  de la  po litique de pro tection  des consom m ateurs (JO  n° C 294 du 2 2 .11 .1989 , p. 1) ;

- 590 D C  0098 : Plan d ’action triennal pour la politique de protection  des consom m ateurs dans la 
C E E  (1990-1992) ;

- 388 Y  1117(01) : R ésolution 88/C  293/01 du C onseil, du 4 novem bre 1988, concernant le 
renforcem ent de  la participation  des consom m ateurs å la norm alisation  (JO  n °  C 293 du 
17 .11 .1988 , p . 1).

(1) 375 R  1365 : Réglem ent (C E E) n °  1365/75 du C onseil, du 26 m ai 1975, concernant la création 
d ’une Fondation  européenne pour 1’am élioration des conditions de vie et de travail (JO  n ° L  139 
du 3 0 .5 .1 9 7 5 , p . 1), tel que m odifié par :

-  1 79  H  : A ete re la tif  å 1’adhésion et aux adaptations des traités - A dhésion aux Com m unautés 
européennes de la R épublique hellénique (JO  n ° L  291 du 19 .11.1979, p. 17).

- 1 85 I : A ete re la tif  aux conditions d ’adhésion et aux adaptations des tra ités - A dhésion aux 
C om m unautés européennes du  R oyaum e d ’E spagne et de  la R épublique portugaise (JO 
n ° L  302 du 15.11.1985, p. 157 et 158).



Article 7 
Petites et m oyennes entreprises

1. L a coopération  dans le dom aine des petites et m oyennes entreprises est encouragée, notam m ent 
dans le  cadre d 'ac tio n s de  la C om m unauté visant å :

-  lever les contraintes adm inistratives, financiéres et ju rid iques abusives qui frappent les entreprises ;

-  inform er et assister les entreprises, notam m ent les petites et m oyennes entreprises, en ce qui 
concerne les politiques et program m es pouvant les intéresser ;

-  encourager la coopération et le partenariat entre entreprises, notam m ent entre  petites et m oyennes 
en treprises, de différentes régions de l ’E EE .

2 . L es parties contractantes s ’efforcent notam m ent de renforcer la coopération dans le cadre des 
actions com m unautaires pouvant résulter des actes com m unautaires suivants :

-  388 Y  0727(02) : R ésolution du C onseil, du 3 0 ju in  1988, relative ä  1’am élioration de 
1’environnem ent des entreprises et å  la prom otion  du développem ent des entreprises, en particulier 
des petites et m oyennes entreprises, dans la C om m unauté (JO  n° C 197 du 27 .7 .1 9 8 8 , p. 6) ;

-  389 D  0490 : D écision 89/490/C E E  du Conseil , du 28 ju ille t 1989, relative i  1’am élioration de 
1’environnem ent des entreprises et å la prom otion  du développem ent des en treprises, en particulier 
des petites et m oyennes entreprises, dans la C om m unauté (JO  n° L  239 du 16 .8 .1989 , p. 33) ;

-  389 Y  1007(01) : R ésolution du C onseil, du 26 septem bre 1989, relative au développem ent de  la 
sous-traitance dans la C om m unauté (JO n °  C 254 du 7 .10 .1989 , p. 1) ;

-  390 X  0246 : R ecom m andation 90 /246/C E E  du C onseil, du 28 m ai 1990, relative å la m ise en 
oeuvre d ’une politique de sim plification adm inistrative en faveur des petites et m oyennes 
entreprises dans les E tats m em bres (JO n ° L 141 du 2 .6 .1 9 9 0 , p . 55) ;

-  391 Y 0605(01) : Résolution du C onseil, du 27 mai 1991, concernant le program m e d ’action pour 
les petites et m oyennes entreprises, y com pris celles de  1’artisanat (JO  n ° C  146 du 5 .6 .1991 , 
P- 3 ) ;

-  391 D  0 3 1 9 :  D écision 91 /319/C E E  du C onseil, du 18 ju in  1991, relative i  la révision  du 
program m e d ’am élioration  de 1’environnem ent des entreprises et de prom otion  du développem ent 
des en treprises, en particu lier des petites et m oyennes entreprises, dans la C om m unauté (JO 
n °  L  175 du 4 .7 .1 9 9 1 , p. 32).

3 . D és 1’entrée en vigueur de 1’accord, le C om ité m ixte de 1’E E E  prend les décisions appropriées 
en ce qui concerne les m odalités, y com pris celles concernant toute  contribution  financiére  des E tats 
m em bres de  1’A E L E , applicables ä la coopération dans le cadre des actions com m unautaires m ettant 
en oeuvre la décision 89 /490/C E E  du C onseil, du 28 ju ille t 1989, relative ä 1’am élioration de 
1’environnem ent des entreprises et de prom otion du développem ent des entreprises, en particu lier des 
petites et m oyennes entreprises dans la C om m unauté (‘).

(1) 389 D  0490 : D écision 89 /490 /C E E  du Conseil (JO  n" C 239 du 16.8 .1989, p . 33).



Article 8 
T ourism e

D ans le dom aine du tourism e, le d ialogue v isé  å 1’article 79 paragraphe 1 de 1 'accord a pour objectif 
de défm ir les zones et actions ou une coopération  plus étro ite pourra it con tribuer å  prom ouvoir le 
to u rism e et å  am éliorer la  situation générale de 1’industrie touristique européenne dans les territo ires 
des parties contra  d an tes .

Artide 9 
Secteur audiovisuel

L es décisions nécessaires sorn adoptées dés que possib le aprés 1'en trée  en v igueur de l ’accord en vue 
d ’a ssu rer la  partic ipation  des E tats de  1’A E L E  aux program m es établis dans le  cad re  de  la  
décision  90 /6 8 5 /C E E  du C onseil, du 21 décem bre 1990, concem ant la  m ise en oeuvre  d 'u n  
p rogram m e d ’action pour encourager le  développem ent de 1’industrie audiovisuelle européenne 
(M E D IA ) (1991-1995) (JO  n° L  380 du 3 1 .12 .1990 , p . 37), pour autant que cette question n ’aura 
pas été rég lée avant cette date.

Artide 10 
Protection  civile

1. Les parties contractantes veillen t å renforcer la coopération dans le cadre des actions 
com m unautaires pouvant résu lter de la résolu tion  89/C  44/03 du C onseil et des représentants des 
gouvem em ents des E tats m em bres, réunis au sein du C onseil, du 13 février 1989, relative aux 
nouveaux développem ents de la coopération com m unautaire en m atiére de p ro tection  
civile (JO  n °  C 44 du 23 .2 .1 9 8 9 , p. 3).

2 . L es E tats m em bres de 1’A E L E  veillent ä in troduire, su r leur te rrito ire , le num éro 112 com m e 
num éro d ’appel d ’urgence unique européen, conform ém ent å la  décision 91 /396 /C E E  du C onseil, du 
29 ju ille t 1991, relative å ta création d ’un num éro d ’appel d ’urgence unique européen (JO  n° L  217 
du 6 .8 .1 9 9 1 , p . 31).





P R O T O C O L E  32 
C O N C E R N A N T  L E S  M O D A L IT E S  F IN A N C IE R E S  
P O U R  L A  M IS E  E N  O E U V R E  D E  L ’A R T IC L E  82

Artide 1
P rocédure p ou r la déterm ination  du m ontant 

de la contribution  financiére des E tats de 1’A E LE

1. L a  p rocédure  de calcul de  la  contribution  fm anciére des E tats de  l ’A E L E  aux activités de  la  
C om m unauté est celle f ix ie  dans le  p résen t article.

2 . A u plus tard  le 30 mai de  chaque exercice budgétaire, la  C om m ission des C E  com m unique au 
C om ité m ixte de l ’E E E  les inform ations suivantes accom pagnées des piéces justificatives ad hoc :

a) les m ontants inscrits "pour inform ation" en crédits d ’engagem ent et en crédits de  paiem ent dans 
1’état des dépenses de 1’avant-projet du budget général des C om m unautés européennes, au titre  
des activités auxquelles les E tats de 1’A E L E  prennent part, et calculés conform ém ent å 
1’artic le  82 ;

b) le  m ontan t estim é des contributions inscrit "pour inform ation" dans 1’état des recettes de  l’avant- 
p ro jet du budget au titre  de la partic ipation  des E ta ts de 1’A E L E  å ees activités.

3 . Le C om ité m ixte de l ’E E E  confirm e, avant le 1" ju ille t de chaque année, que les m ontants visés 
au parag raphe 2  son t conform es ä 1’artic le  82 de 1’accord.

4 . E n  application de  1’article 82, les m ontants inscrits "pour inform ation" en crédits d ’engagem ent 
et en créd its de paiem ent au titre  de la partic ipation  des E tats de  1 'A ELE, ainsi que le m ontant de  leur 
con tribu tion , sont régularisés lorsque le budget est a rré té  par 1’au torité budgétaire.

5 . D és que le  budget général est a rré té  définitivem ent par 1’auto rité  budgétaire , la C om m ission des 
C E  com m unique au C om ité m ixte de l ’E E E  les m ontants inscrits "pour inform ation" dans 1’état des 
recettes e t des dépenses au titre  de  la participation  des E tats de 1’A E LE .

L e C om ité m ixte de  l ’E EE  confirm e, dans un délai de quinze jo u rs  ä com pter de cette 
com m unication , que les m ontants sont conform es å 1’article 82.

6 . A u p lus tard  le 1" janv ier de chaque exercice, le com ité perm anent des E tats de l ’A E L E  inform e 
la C om m ission  des C E  de la répartition  défin itive de  la contribution  des E tats de 1’A E LE .

C ette répartition  a un caractére contraignant pour tous les E tats de l ’A E LE .

Si 1’inform ation  n ’est pas foum ie le 1" jan v ie r , la répartition  de 1’année précédente est applicable ä 
titre  p rov iso ire .



Article 2
M ise å d isposition , par les Etats de l ’A E L E , de  leur contribution

1. S ur la base de 1’inform ation com m uniquée par le com ité perm anent des E tats de l ’A E L E  en vertu
de 1’artic le  1 paragraphe 6 , la C om m ission des CE procéde com m e s u i t :

a) conform ém ent å  1’article 28 paragraphe 1 du réglem ent financier f ) ,  une p roposition  d ’appel
de  fonds d ’un m ontant correspondant å celui de la participation des E tats de  1’A E L E , calculé sur
la base des crédits d ’engagem ent, est établie.

L 'é tab lissem en t de ladite proposition  entraine 1’ouvertu re officielle pär la C om m ission des CE 
des crédits d ’engagem ent sur les lignes budgétaires ad hoc dans le cadre de la structure 
budgétaire  créée å cette fin.

Si le budget n ’est pas arrété å 1’ouvertu re de  1’exercice, 1’article 9  du réglem ent financier est 
applicable ;

b) conform ém ent å 1’article 28 paragraphe 2 du réglem ent financier, la C om m ission des C E  lance 
un appel de  fonds d ’un m ontant correspondant å celui de la contribution  des E tats de l ’A E LE , 
calculé sur la base des crédits de paiem ent.

2 . C haque E tat de l ’A E LE  verse sa contribution selon les m odalités suivantes :

six douziém es au plus tard le 20 janv ier, 
six  douziém es au plus tard  le 15 ju ille t.

T outefo is, les six douziém es qui doivent étre versés au plus tard  le 20 jan v ie r sont calculés sur la base 
du m ontant inscrit "pour inform ation” dans 1’état des recettes de l ’avant-projet du budget : la 
régularisation  des m ontants versés s ’effectue lors du paiem ent des douziém es dus pour le 15 ju ille t.

Si le  budget n ’est pas arré té  avant le 30 m ars, le second versem ent s ’effectue égalem ent sur la base 
du m ontant inscrit "pour inform ation" dans 1’avant-projet du budget. La régularisation  s ’effectue trois 
m ois aprés achévem ent des procédures prévues å 1’article 1 paragraphe 5.

Le recouvrem ent des m ontants correspondant ä la contribution  des E tats de 1’A E LE  entraine 
1’o uvertu re  officielle des crédits de paiem ent sur les lignes budgétaires ad hoc dans le cadre de la 
s truc tu re  budgétaire  créée å cette fin, sans préjudice de 1’application des d ispositions de 1’article 9 du 
réglem ent financier.

3 . L es contributions sont exprim ées et payées en écus.

4. A cette fin , chaque E tat de l ’A E LE  ouvre, auprés de sa T réso re rie  ou d ’un organism e q u ’il 
désigne ä cet effet, un com pte en écus au nom  de la Com m ission des CE.

(1) R églem ent financier du 21 décem bre 1977 applicable au budget général des Com m unautés 
européennes (JO  n ° L  356 du 31 .12 .1977 , p . 1), m odifié par le réglem ent (Euratom , C E C A , 
C E E ) n °  610 /90  du C onseil, du 13 m ars 1990 (JO  n °  L  70 du 16.3 .1990, p. 1), ci-aprés 
dénom m é "réglem ent financier".



5 . T ou t re tard  dana la com ptabilisation, su r le com pte visé au paragraphe 4 , des m ontants dus aux 
échéances fixées au paragraphe 2 donne lieu å paiem ent, pär l ’E tat de 1’A E L E  concerné, d ’un intérét 
calculé su r la  base du taux appliqué, pendant le m ois au cours duquel le  délai v ient å expiration , par 
le Fonds européen de  coopération m onétaire å ses opérations en écus m ajoré de  1,5 % ; ce taux est 
p ub lié  chaque m ois au Journal officiel des Com m unautés européennes, série C .

Article 3
A daptations en fonction de 1’exécution du budget

1. L e m ontant de la contribution des E tats de 1’A E L E , calculé p our chaque ligné budgétaire 
concem ée conform ém ent å 1’article 82 de 1’accord, reste en principe inchangé tout au long de 
1’exercice budgéta ire  considéré.

2 . A u m om ent de la  clö ture des com ptes de chaque exercice (n), la C om m ission des C E  procéde, 
dans le cadre de 1’établissem ent du com pte de gestion, å la régularisation  des com ptes se rapportant 
å la partic ipation  des E tats de 1’A E L E , en tenant com pte :

des m odifications intervenues au cours de 1’exercice å la su ite , so it de v irem ents, so it de 
1’adoption  d ’un  budget supplém entaire ;

de  1’exécution  défm itive des crédits pour 1’exercice, com pte tenu des annulations et reports 
éventuels ;

de tou te  som m e destinée å couvrir les dépenses engagées par la Com m unauté que chaque E tat 
de  1’A E L E  couvre individuellem ent ainsi que des paiem ents en nature effectués par les E tats de 
1’A E L E , com m e, pär exem ple, la  fourn itu re  d ’une aide adm inistrative.

La régu larisation  s ’effectue dans le cadre de 1’établissem ent du budget de  1’année suivante (n +  2).

3. T ou te fo is , dans certaines circonstances exceptionnelles ddm ent justifiées et pour autant que le 
facteur de  proportionnalité  so it respecté , la C om m ission des C E  peut dem ander aux E tats de 1’A E LE , 
aprés approbation  pär le C om ité m ixte de l’E E E , une contribution supplém entaire pendant 1’exercice 
budgétaire  au cours duquel le changem ent s ’est produit. Ces contributions supplém entaires sont 
com ptabilisées sur les com ptes visés ä 1’article 2 paragraphe 4 å une date fixée par le C om ité m ixte 
de l 'E E E , laquelle do it, dans toute la m esure du possible, colncider avec la régu larisation  visée å 
1’artic le  2 paragraphe 2. En cas de retard dans ces enregistrem ents, 1’artic le  2 paragraphe 5 est 
applicable.

4 . A u beso in , des régles com plém entaires concernant 1’application des paragraphes 1, 2 et 3 sont 
adoptées par le  C om ité m ixte de l ’E EE .

Le présen t paragraphe s ’applique notam m ent å la fa?on dont il est tenu com pte des som m es destinées 
å couvrir les dépenses engagées pär la  C om m unauté que les E tats de  1’A E LE  couvrent 
indiv iduellem ent ainsi que des paiem ents en nature effectués par les E ta ts de  l ’A E LE .



Arricle 4 
Révision

L es a r tid e s  :

-  2 paragraphe 1,
-  2 paragraphe 2 ,
-  3 paragraphe 2 et
-  3 paragraphe 3,

sont révisées p ar le C om ité m ixte de l ’E EE  avant le  1" janv ier 1994 et au besoin m odifiées é Ia 
lum iére de  1’expérience acquise lors de leur appiication ainsi q u ’å  la  lum iére des décisions 
com m unautaires qui ont une incidence sur le réglem ent financier et/ou la p résentation  du budget 
général.

Artide 5 
M odalités d ’exécution

1. L ’u tilisation  des crédits découlant de la participation  des E tats de 1’A E L E  s ’effectue dans le 
respect des d ispositions du réglem ent financier.

2 . T oute fo is , en ce qui concem e les régles relatives aux procédures d ’appel d ’o fffes, ees dem iéres 
sont ouvertes ä tous les E tats m em bres de la C E  ainsi qu ’å tous les E tats de 1’A E LE  dans la m esure 
oh lesdits appels d ’offres im pliquent un financem ent sur des lignes budgétaires au financem ent 
desquelles les E tats de 1 'A ELE contribuent.

Artide 6 
Inform ation

1. A la fin de chaque trim estre , la C om m ission des CE fait parven ir au com ité perm anent des Etats 
de  1 'A ELE un extrait de ses com ptes indiquant, tant pour les recettes que pour les dépenses, la 
situation en ce qui concerne la m ise en oeuvre des program m es et autres actions auxquels les Etats 
de  1’A E L E  contribuent financiérem ent.

2 . A prés la elö tu re de 1’exercice budgétaire, la Com m ission des C E  com m unique au com ité 
perm anent des E ta ts de 1’A E L E  les données sur les program m es et autres actions auxquels les E tats 
d e  l’A E L E  contribuent financiérem ent et qui apparaissent dans le com pte de gestion  ainsi que dans 
le  bilan financier élaborés conform ém ent aux articles 78 et 81 du réglem ent financier.

3 . L a  C om m unauté com m unique au com ité perm anent des E tats de  1’A E L E  tou tes les autres 
inform ations financiéres que ees dem iers peuvent raisonnablem ent dem ander concernant les 
program m es et autres actions auxquels ils contribuent financiérem ent.



Article 7 
C ontröle

1. L e  con trö le  en m atiére de déterm ination  et de recouvrem ent de toutes les recettes ainsi que le 
con trö le  des e n g ag em en t et de  la  p rogram m ation  de toutes les dépenses correspondant I  Ia 
partic ipation  des E tats de l ’A E L E  sont exercés conform ém ent au tra ité  instituant la C om m unauté 
économ ique européenne, au réglem ent financier ainsi qu ’aux réglem ents applicables aux dom aines 
visés aux articles 76 et 78 de  1’accord.

2 . D es accords ad hoc sont conclus entre  les autorités de  la C om m unauté et des E tats de l ’A E LE  
chargées de  la  vérification  des com ptes afm  de faciliter le con trö le  des recettes et dépenses 
correspondant å  la  participation  des E tats de 1’A E L E  aux activités com m unautaires conform ém ent au 
paragraphe 1.

Artide 8 
P1B å p rend re  en considération 

p our le calcul du facteur de proportionnalité

1. L es données sur le PIB aux prix  du m arché visées ä 1’article 82 de 1’accord  sont celles publiées 
å la su ite  de 1’application de 1’artic le  76 de  1’accord.

2. A  titre  exceptionnel pour les exercices budgétaires 1993 et 1994, les données sur le PIB sont 
celles élaborées p ar 1’O C D E. Au beso in , le C om ité m ixte de l ’E EE  peut décider d ’é tendre la présente 
d isposition  ä une ou p lusieurs années suivantes.





P R O T O C O L E  33 
C O N C E R N A N T  L E S  P R O C E D U R E S  D ’A R B IT R A G E

1. Si u n  d ifférend est soum is å 1’arb itrage, tro is arb itres sont désignés, å m oins que les parties au 
d ifférend n ’en décident autrem ent.

2 . C hacune des deux parties au différend désigne un arb itre  dans un délai de tren te  jou rs .

3 . L es deux arb itres désignés nom m ent d ’un com m un accord un su rarb itre  qui est ressortissant 
d ’une  des parties contractantes autre  que celle des arb itres désignés. Si les arb itres ne peuvent se 
m ettre  d ’accord , dans un  délai de deux m ois su ivant leur désignation , ils choisissent le su rarb itre  sur 
une  lis te  de  sept personnes établie p ar le  C om ité m ixte de l’E E E . L e C om ité m ixte de l ’E E E  établit 
e t tien t å jo u r  cette liste conform ém ent å son  réglem ent intérieur.

4. A m oins que les parties contractantes n ’en décident autrem ent, le tribunal arbitral fixe lui-m ém e 
ses rég les de  procédure. II prend les décisions å la m ajorité.





P R O T O C O L E  34 
C O N C E R N A N T  L A  P O S S IB IL IT E  F O U R  L E S  JU R ID IC T IO N S  

D E S  E T A T S  D E  L ’A E L E  D E  D E M A N D E R  A L A  C O U R  D E  JU S T IC E  D E S C E  
U N E  D E C IS IO N  SU R  L ’IN T E R P R E T A T IO N  D E  R E G L E S  D E  L ’A C C O R D  E E E  

C O R R E S P O N D A N T  A  D E S R E G L E S  C O M M U N  A U T  A IR E S

Article 1

L o rsq u ’une question  d ’in terprétationdes d ispositions de 1’accord, qui sont identiques en substance aux 
dispositions des tra ités établissant les Com m unautés européennes, tets que m odifiés ou com plétés, ou 
des actes adoptés en application de  ees tra ités, est soulevée dans une affaire pendante devant P une des 
ju rid ic tio n s d ’un E ta t de 1’A E L E , cette ju rid ic tio n  peut, si e lle Pestim e nécessaire, dem ander å la 
C our de ju s tiee  des C E , de  décider su r cette question.

Artide 2

U n E ta t de P A E L E  qui entend faire  usage du présen t p ro tocole notifie au déposita ire de  Paccord  et 
å la C our de  ju stiee  des C E  dans quelle m esure et selon quelles m odalités le présen t p ro tocole 
s ’appliquera å ses ju rid ic tions.

Artide 3

L e déposita ire  notifie aux parties contractantes toute notification effectuée conform ém ent å P artic le  2.
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P R O T O C O L E  35 
C O N C E R N A N T  L A  M IS E  E N  O E U V R E  D E S R E G L E S  D E  L ’E E E

C onsidérant que 1’accord a pour b u t de réaliser un E space économ ique européen hom ogéne, fondé 
sur des régles com m unes, sans qu ’il so it dem andé ä aucune partie  contractante de transférer des 
p ouvoirs législatifs å aucune institution de l ’E space économ ique européen ; et

considéran t, en conséquence, qu ’un tel ob jec tif  ne peut étre atteint que par des p rocédures nationales.

Article unique

A fin de rég ler d ’éventuels conflits en tre les d ispositions résultant de  la  m ise en oeuvre des régles de 
l ’E E E  et d ‘autres d ispositions législatives, les E tats de  1’A E LE  s ’engagent å in trodu ire , si nécessaire, 
dans leur législation  une régle aux ten n es de laquelle les régles de  l ’E E E  prévalent dans ees cas.
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PROTOCOLE 36
SUR LE STATUT DU COMITÉ PARLEMENTAIRE MIXTE DE L’EEE

Article 1

Le C om ité parlem entaire  m ixte de l ’E E E  institué pär l ’article 95 de 1’accord est constitué et exerce 
ses fonctions conform ém ent aux d ispositions de  1 'accord et des p résents statuts.

Artide 2

L e  C om ité parlem entaire  m ixte de  l ’E E E  se com pose de soixante-six  m em bres.

U n nom bre égal de m em bres du C om ité parlem entaire m ixte de l ’E E E  est nom m é respectivem ent par 
le  P arlem ent européen et par les parlem ents des E tats de  l ’A E LE .

Artide 3

L e C om ité parlem entaire m ixte de l ’E E E  élit son p résident et son v ice-présiden t parm i ses m em bres. 
L e m andat de p résident du Com ité, d ’une durée d ’un an, est exercé alternativem ent p ar un m em bre 
nom m é p ar le  Parlem ent européen et par un m em bre nom m é par le parlem ent d ’un  E tat de  l ’A E LE .

L e C om ité élit son bureau .

Artide 4

L e C om ité parlem entaire  m ixte de  l ’E E E  tien t une session générale  deux fo is par an, alternativem ent 
dans la  C om m unauté et dans un  E ta t de 1’A E L E . L ors de chaque session , le C om ité décide oil il 
tiendra  sa session  générale suivante. Des sessions extraordinaires peuvent Stre tenues si le C om ité ou 
son bureau  en décide ainsi conform ém ent au rSglement in térieur du Com ité.

Artide 5

L e C om ité parlem entaire  m ixte de  l ’E E E  adopte son rSglement in térieur ä la  m ajorité des deux tiers 
de ses m em bres.

Artide 6

L es coflts de participation  au C om ité parlem entaire m ixte de  1’E E E  sont supportés par le parlem ent 
qui a désigné le m em bre.





PROTOCOLE 37
COMPORTANT LA LISTE PREVUE A L’ARTICLE 101 DE L’ACCORD

1. C om ité  sc ientifique de 1’alim entation hum aine (décision 7 4 /234 /C E E  de la  C om m ission)

2 . C om ité pharm aceutique (décision 7 5 /320 /C E E  du Conseil)

3. C om ité scientifique vétérinaire  (décision 81 /651/C E E  de la Com m ission)

4 . C om ité  des infrastructures de  transport (décision 78 /174/C E E  du Conseil)

5 . C om m ission  adm inistrative p our la  sécurité sociale des travailleurs m igrants (réglem ent (CEE) 
n°  1408/71 du Conseil)

6. C om ité de  contact sur le b lanchim ent des capitaux (directive 91 /308 /C E E  du Conseil)

7. C om ité consu lta tif en m atiére d ’ententes et de positions dom inantes (réglem ent (C EE) n° 17/62 
du Conseil)

8. C om ité consu lta tif en m atiére de concentrations (réglem ent (C EE) n °  4064/89  du Conseil)
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PROTOCOLE 38 
CONCERNANT LE MECANISME FINANCIER

Article 1

1. L e  m écanism e financier foum it une assistance financiére pour le développem ent et 1’ajustem ent 
s tructurel des régions visées å 1’artic le  4 , sous la form e de bonifications d ’intérSt, d ’une part, et de 
subventions d irec tes, d ’autre part.

2 . L e  m écanism e financier est financé pär les E tats de l ’A E LE . Ces dem iers donnent m andat å la 
Banque européenne d ’investissem ent qui exécute ledit m andat conform ém ent aux a r tid e s  figurant ci- 
aprés. L es E ta ts de  1’A E LE  instituent un  com ité chargé du m écanism e financier qui prend les 
décisions requises par les a r tid e s  2 et 3 en ce qui concerne les bonifications d ’intérét et les 
subventions.

Artide  2

1. L es bonifications d ’intérét prévues å l ’article 1 s ’appliquent å des p ré ts octroyés par la Banque 
européenne d ’investissem ent et, dans tou te  la m esure du possible, Iibellés en écus.

2. L a bonification  d ’intérét su r ces p réts est fixée å tro is points de pourcen tage, par an, par rapport 
aux taux d ’intérét de la Banque européenne d ’investissem ent et peut, po u r tout p ré t, é tre  accordée 
pendant dix ans.

3. II est p révu un  délai de  carence de deux ans avant que ne débute le rem boursem ent du p rincipal, 
p a r tranches égales.

4. Les bonifications d ’intérét sont soum ises ä 1’approbation du com ité de 1’A E LE  chargé du 
m écanism e financier ainsi qu ’å Lavis de la C om m ission des C E .

5. L e  volum e total des p réts adm issibles aux bonifications d ’intérét prévues å 1’article 1 et engagées 
pär tranches égales se chiffre, pour la période allant de 1993 i  1997 in d u s , å 1 500 m illions d ’écus.

Artide 3

1. L e  m ontant total des subventions prévues ä 1’a r t id e  1 et qui sont engagées par tranches égales 
se  chiffre, pour la période allant de 1993 å 1997 in d u s , å 500 m illions d ’écus.

2 . Ces subventions sont versées par la B anque européenne d ’investissem ent su r la base des 
propositions des E tats m em bres de  la Com m unauté qui en sont bénéficiaires et aprés avis de la 
C om m ission  des C E  et approbation du com ité de 1’A E LE  chargé du m écanism e financier, lesquels 
son t inform és pendant tout le déroulem ent de 1’opération.



1. L ’assistance financiére prévue å 1’article 1 est lim itée aux pro jets réalisés p är des autorités 
publiques et p a r des entreprises publiques ou privées en Grfece, dans 1’ile d ’Irlande, au Portugal et 
dans les régions d ’E spagne dont la Uste figure <t l ’appendice. La part de  chaque région dans le volum e 
global de cette assistance financiére est déterm inée par la C om m unauté qui en inform e ensuite les 
E ta ts de  l ’A E L E .

2 . L a  p rio rité  est donnée aux pro jets qui m ettent particuliérem ent 1’accent su r 1’environnem ent 
(y com pris ceux concernant l ’am énagem ent u rbain), les transports (y com pris les in frastructures) ou 
su r 1 'enseignem ent et la form ation. P ann i les pro jets présentés par des entreprises p rivées, une 
a ttention particu liére  est accordée aux petites et m oyennes entreprises.

3. L a  part m axim ale de la subvention, pour tout p ro je t bénéficiant du m écanism e financier, est fixée 
å un  niveau qui n ’est pas incom patible avec les politiques com m unautaires ä cet égard.

Artide 5

L es E tats de 1’A E L E  conviennent avec la Banque européenne d ’investissem ent et la Com m ission des 
C E  des d ispositions jugées m utuellem ent appropriées pour garan tir le bon fonctionnem ent du 
m écanism e financier. Les couts liés å 1’adm inistration de ce m écanism e sont fixés dans ce mSme 
contexte.

Artide 6

L a B anque européenne d ’investissem ent a le d ro it d ’assister, en tant qu ’observateur, aux réunions du 
Com ité m ixte de l ’E EE  lorsque des questions liées au m écanism e financier qui la concernent sont å 
1’o rdre  du jo u r.

Artide  7

D ’autres d ispositions relatives å la m ise en oeuvre du m écanism e financier peuvent Stre décidées par 
le  C om ité m ixte de l ’E E E  en tant que de besoin.



A PPEN D IC E

L iste  des régions espagnoles éligibles au m écanism e financier

A ndalucia
A sturias
C astilla  y Letin
C astilia-L a M ancha
C eu ta -M elilla
V alencia
E xtrem adura
G alicia
Islas C anarias
Murcia





PROTOCOLE 39 
CONCERNANT L’ECU

A ux fins de 1’accord , on  entend par ”écu", l ’écu tel que défini p är les autorités com pétentes de  la 
C om m unauté. D ans tous les actes auxquels il est fait référence dans les annexes de 1’accord T u n ité  
de  com pte européenne” est rem placée p ar ”l ’écu".
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P R O T O C O L E  40 
C O N C E R N A N T  L E  SV A L B A R D

1. L o rs de  la ratification de 1’accord E E E , le  R oyaum e de N orvége d ispose du d ro it d ’exclure le 
te rrito ire  du Svalbard du cham p d ’application de  1 'accord.

2 . Si le  R oyaum e de N orvége exerce ce d ro it, les accords existants applicables au Svalbard, å  savoir 
la convention  établissant l’association européenne de lib re  échange, l ’accord de lib re  échange conclu 
en tre  la C om m unauté économ ique européenne et le Royaum e de  N orvége et 1’accord de  lib re  échange 
conclu en tre  les E tats m em bres de  la Com m unauté européenne du charbon et de 1’ac ier et la 
C om m unauté européenne du charbon et de 1’acier, d ’une part, et le R oyaum e de N orvége, d ’autre 
p art, continuent de  s ’appliquer au te rrito ire  du Svalbard.





PROTOCOLE 41 
CONCERNANT LES ACCORDS EXISTANTS

C onform ém ent å 1’artic le  120 de 1 'accord E E E , les parties contractantes sont convenues que les 
accords b ila téraux ou m ultilatéraux en v igueur suivants qui lient la  C om m unauté européenne, d ’une 
p a rt, et un  ou p lusieurs E tats de  1’ A E L E , d ’au tre  p a rt, dem eurent applicables aprés 1’entrée en vigueur 
de l ’accord  :

2 9 .4 .1 9 6 3 / C om m ission Internationale pour la  pro tection  du R hin contre  la  po llu tion .
3 .1 2 .1 9 7 6  A ccord m ixte en tre  la C onfédération su isse et la C E E , la R épublique 

fédérale d ’A llem agne, la F rance, le  L uxem bourg  et les Pays-Bas.

3 .1 2 .1 9 7 6  P rotection  du R hin contre  la  pollu tion  chim ique. A ccord  m ixte entre  la 
C onfédération  suisse et la C E E , la R épublique fédérale d ’AUemagne, la 
F rance, le L uxem bourg  et les Pays-Bas

1.12 .1987  A ccord en tre  la  R épublique d ’A utriche, d ’une part, et la République
fédérale d ’A llem agne e t la  C om m unauté économ ique européenne, d ’autre  
p art, re la tif  å  la  coopération  hydro-économ ique dans le bassin  du D anube.

19.11.1991 A ccord sous form e d ’échange de lettres entre  la R épublique d ’A utriche et
la Com m unauté économ ique européenne concernant la com m ercialisation , 
su r le te rrito ire  au trichien , de vins de table  com m unautaire et de 
"Landw ein" en bouteilles.





P R O T O C O L E  42 
C O N C E R N A N T  L E S  A C C O R D S  B IL A T E R A U X  SU R  

C E R T A IN S  P R O D U IT S  A G R IC O L E S

Les parties contractantes observen t que des accords b ilatéraux relatifs aux échanges de produits 
agricoles on t été signés en m ém e tem ps que 1’accord. Ces accords, qui développent davantage ou 
complfctent les accords conclus antérieurem ent pär les parties contractantes, e t reflétent en ou tre , entre 
au tres, leu r ob jec tif  com m un consistant å  con tribuer å la réduction  des d isparités sociales et 
économ iques en tre  leurs régions, en trent en vigueur au p lus tard  ä la date d ’entrée en v igueur de 
1’accord .
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PROTOCOLE 43 
CONCERNANT L’ACCORD 

ENTRE LA CEE ET LA REPUBLIQUE D’AUTRICHE 
EN MAT1ERE DE TRANSIT DES MARCHANDISES PAR RAIL ET PAR ROUTE

Les parties contractantes prerm ent aete de  ce que, en m ém e tem ps que le  présen t accord , un accord 
b ilatéral a  été signé entre  la C om m unauté économ ique européenne et la  R épublique d 'A u trich e  en 
m atiére  de  transit de m archandises p är rail et par route.

L es d ispositions de  cet accord b ilatéral 1’em portent su r celles du présen t accord  d am  la  m esure oö 
elles po rten t su r le m ém e suje t et se lon  les m odalités définies d am  le présen t accord.

Six m ois avant 1’expiration  de  1’accord conclu entre la  C om m unauté économ ique européenne en 
m atiére  de transit de m archandises p är rail et par route, la situation  en ce qui concem e les tram p o rts  
rou tie rs se ra  revue conjointem ent.





P R O T O C O L E  44 
C O N C E R N A N T  L ’A C C O R D  E N T R E  LA  C E E  

E T  L A  C O N F E D E R A T IO N  SUTSSE 
S U R  L E  T R A N S P O R T  D E  M A R C H A N D IS E S  P A R  R O U T E  E T  P A R  R A IL

Les parties contractantes p rennent aete de ce que, en m ém e tem ps que le présen t accord , un  accord 
b ilatéral a été signé entre la Com m unauté économ ique européenne et la C onfédération  su isse sur le 
transport de  m archandises par route et pär rail.

L es d ispositions de  cet accord b ilatéral 1’em portent su r celles du p résen t accord dans la  m esure oil 
elles porten t su r le  m ém e sujet et selon les modal ités définies dans le p résen t accord.

Six m ois avant 1’expiration  de 1’accord conclu entre  la Com m unauté économ ique européenne et la 
C onfédération  suisse su r le transport de  m archandises pär route et p a r rail, la  situation en ce qui 
concem e les transports routiers sera revue conjointem ent.





PROTOCOLE 45 
CONCERNANT LES PERIODES TRANSITOIRES 
RELATIVES A L ESPAGNE ET AU PORTUGAL

Les parties contractantes considérent que 1’accord n ’affecte pas les périodes transito ires accordées ä 
l’E spagne et au Portugal par 1'acte d ’adhésion de ees E tats aux C om m unautés européennes, qui ne 
seraien t pas encore arrivées å exp iration  aprés 1’entrée en v igueur de 1’accord , indépendam m ent des 
périodes transito ires que celui-ci prévo it.
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PROTOCOLE 46 
CONCERNANT LE DEVELOPPEMENT DE LA COOPERATION 

DANS LE SECTEUR DE LA PECHE

C om pte tenu des résultats des exam ens bisannuels de  1’état d ’avancem ent de  leur coopération dans 
le  secteur de  la pfiche, les parties contractantes s ’efforcent de  développer cette coopération  sur une 
base harm onieuse, bénéfique pour les deux parties et dans le cadre de  leurs politiques respectives en 
m atiére de  péche. C e prem ier exam en aura lieu avant la fin de 1993.
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P R O T O C O L E  47
C O N C E R N A N T  L A  S U P P R E S S IO N  D ES E N T R A V E S  T E C H N IQ U E S  A UX 

E C H A N G E S  D E  P R O D U IT S  V IT I-V IN IC O L E S

L es parties contractantes autorisent les im ponations et la com m ercialisation de produits viti-vinicoles, 
orig ina ires de  leur te rrito ire , qui sont conform es å la lég islation  com m unautaire concem ant la 
défin ition  des p rodu its , les p ratiques oenologiques, la com position des produits et les m odalités de leur 
transport et de  leur com m ercialisation, adaptée aux fins de 1’accord , conform ém ent ä 1’appendice du 
présen t p ro tocole.

A ux fins du p résen t pro toco le , les produits viti-vinicoles sont considérés com m e orig inaires ä 
condition  que tous les raisins ou toutes les m atiéres dérivées des raisins u tilisés aient été entiérem ent 
obtenus.

P our toutes les fins autres que le com m erce entre les E tats de 1’A E L E  et la C om m unauté, les E tats 
de  1’A E L E  peuvent continuer å appliquer leur législation nationale.

L e p ro toco le  1 concem ant les adaptations horizontales s ’applique aux actes auxquels il est fait 
référence å 1’appendice du présent pro toco le . Le com ité perm anent des E tats de 1 'A ELE assum e les 
fonctions v isées au point 4 sous (d) et au poin t 5 du pro toco le  1.



1. 373 R 2805 : Réglem ent (C EE) n° 2805/73 de la C om m ission, du 12 octobre 1973, établissant 
la  Uste des v ins blancs de  qualité produits dans des régions déterm inées et des v ins blancs de 
qualité im portés ayant une teneur en anhydride sulfureux particu liére  et portan t certaines 
d ispositions transito ires concernant la teneur en anhydride sulfureux des vins produits avant le  1" 
octob re  1973 (JO  n° L  289 du 16 .10.1973, p. 21), m odifié pär :

-  373 R 3548 : Réglem ent (CEE) n °  3548/73 de la Com m ission , du 21 décem bre 1973 
(JO  n °  L  361 du 2 9 .12 .1973 , p. 35),

- 375 R 2160 : Réglem ent (C EE) n° 2160/75 de la Com m ission, du 19 aoOt 1975 (JO  n ° L  220 
du  2 0 .8 .1 9 7 5 , p. 7),

- 377 R 0966 : Réglem ent (CEE) n° 966/77 de la Com m ission, du 4 mai 1977 (JO  n° L  115 du 
6 .5 .1 9 7 7 , p. 77).

A ux fins de  1’accord , le réglem ent est adapté com m e s u i t :

les vins o rig inaires des E tats de l'A E L E  et auxquels s ’applique le réglem ent restent couverts par 
1’artic le  1" section  B.

2 . 374 R 2319 : Réglem ent (CEE) n° 2319/74 de la  C om m ission, du 10 septem bre 1974,
déterm inant certaines superficies agricoles dont les vins de table peuvent avoir un  titre
alcoom étrique naturel total m axim al de 17° (JO  n° L  248 du 11 .9 .1974, p . 7).

3. 378 R 1972 : Réglem ent (CEE) n °  1972/78 de la C om m ission, du 16 aoflt 1978, fixant les 
m odalités d ’application pour les pratiques oenologiques (JO  n °  L  226 du 17 .8 .1978, p . 11), 
m odifié p ar :

- 380 R 0045 : Réglem ent (C EE) n° 45 /80  de la C om m ission, du 10 jan v ie r 1980 (JO  n° L  7 
du 11.1 .1980 , p. 12).

4. 379 R 0358 : Réglem ent (CEE) n° 358/79 du C onseil, du 5 février 1979, re la tif  aux vins
m ousseux produits dans la C om m unauté, définis au po in t 13 de 1'annexe II du réglem ent
(C E E) n° 337 /79  (JO  n° L  54 du 5 .3 .1 9 7 9 , p . 130), m odifié pär :

- 379  R 2383 : Réglem ent (C EE) n° 2383/79 du C onseil, du 29 octobre 1979 (JO  n° L  274 du 
3 1 .1 0 .1 9 7 9 , p . 8),

-  1 79 H : A ete re la tif  aux conditions d ’adhésion et aux adaptations des tra ités - A dhésion aux 
C om m unautés européennes de la R épublique hellénique (JO  n° L  291 du 19 .11 .1979, p. 83),

- 380  R 3456 : Réglem ent (C E E) n° 3456/80 du C onseil, du 22 décem bre 1980 (JO  n °  L  360 
du 3 1 .12 .1980 , p . 18),

-  384 R 3686 : R églem ent (C EE) n° 3686/84 du C onseil, du 19 décem bre 1984 (JO  n° L  341 
du  2 9 .12 .1984 , p . 3),



- 385 R 3310 : Réglem ent (C E E) n° 3310/85 du C onseil, du 18 novem bre 1985 (JO  n ° L  320 
du 2 9 .1 1 .1 9 8 5 , p. 19),

- 3 8 5  R 3805 : Réglem ent (C EE) n °  3805/85 du C onseil, du 20 décem bre 1985 (JO  n ° L  367 
du 31 .1 2 .1 9 8 5 , p. 39),

-  389  R 2044 : Réglem ent (C E E) n° 2044/89  du C onseil, du 19 ju in  1989 (JO  n° L  202 du
14 .7 .1989 , p . 8),

-  3 9 0  R 1328 : Réglem ent (C E E) n °  1328/90 du C onseil, du 14 mai 1990 (JO  n° L  132 du
2 3 .5 .1 9 9 0 , p . 74),

- 391 R 1735 : Réglem ent (C EE) n° 1735/91 du C onseil, du 13 ju in  1991 (JO  n° L  163 du
2 6 .6 .1 9 9 1 , p. 9).

5 . 383 R 2510 : R églem ent (C E E) n °  2510/83 de la C om m ission , du 7 septem bre 1983, portan t 
dérogation  å certaines d ispositions en m atiére de teneur en acidité volatile de certains vins 
(JO  n ° L  248 du 8 .9 .1983 , p. 16), rectifié dans le JO  n ° L  265 du 2 8 .9 .1 9 8 3 , p. 22.

6. 384  R  2394 : Réglem ent (C EE) n °  2394/84 de la C om m ission, du 20 aoflt 1984, déterm inant, 
po u r les cam pagnes viti-vinicoles 1984/1985 et 1985/1986, les conditions d ’u tilisation  des résines 
échangeuses d ’ions et fixant les m odalités d ’application pour 1 'élaboration de  m oöt de raisins 
concentré rectifié (JO  n° L  224 du 21 .8 .1 9 8 4 , p . 8), m odifié par :

- 385  R 0888 : Réglem ent (C EE) n °  888/85 de la C om m ission , du 2 avril 1985 (JO  n° L  96  du 
3 .4 .1 9 8 5 , p. 14),

-  386  R 2751 : R églem ent (C EE) n° 2751/86 de la  C om m ission , du 4 septem bre 1986 
(JO  n °  L  253 du 5 .9 .1 9 8 6 , p. 11).

7 . 3 8 5  R 330 9  : Réglem ent (C EE) n ” 3309/85 du C onseil, du 18 novem bre 1985, établissant les 
rég les générales pour la  désignation  et la  présentation  des vins m ousseux et des v ins m ousseux 
gazéifiés (JO  n °  L  320 du 2 9 .11 .1985 , p. 9 ), rectifié dans le JO  n° L 72 du 15.3 .1986 , p. 47, 
le  JO  n° L  347 du 28 .1 1 .1 9 8 9 , p. 37 , le JO  n° L  286 du 4 .1 0 .1 9 8 9 , p. 27 et le JO  n ° L  367 du
1 6 .12 .1989 , p . 71 et m odifié p ar :

- 385  R 3805 : Réglem ent (C E E) n° 3805/85 du C onseil, du 20 décem bre 1985 (JO  n° L 367 
du  3 1 .1 2 .1 9 8 5 , p. 39),

-  3 8 6  R  1626 : Réglem ent (C E E) n° 1626/86 du C onseil, du 6 mai 1986 (JO  n° L  144 du
2 9 .5 .1 9 8 6 , p . 3),

-  387  R 0538 : Réglem ent (C E E ) n° 538/87 du C onseil, du 23 fév rier 1987 (JO  n ° L  55 du
2 5 .2 .1 9 8 7 , p. 4 ),

-  389  R 2045 : Réglem ent (C E E) n °  2045/89 du C onseil, du 19 ju in  1989 (JO  n° L 202 du
1 4 .7 .1989 , p. 12).



A ux fins de  1’accord , le réglem ent est adapté com m e s u i t :

a) å 1’artic le  3 paragraphe 4 , le prem ier tire t n ’est pas applicable ;

b )  ä  1’article 5, le paragraphe 2 est com plété com m e s u i t :
"h) pour un v in  m ousseux de qualité v isé au titre  l i l  du réglem ent (C EE) n° 358/79, 

o rig ina ire  :
- d ’A utriche : "Q ualitätsschaum w ein", "Q ualitätssekt" ;

c) 1’article 6  est com plété pär le texte suivant :

"5 .b ) Le term e "H auersekt" est réservé å des vins m ousseux de qualité équivalant i  la 
qualité des vins m ousseux produits dans une région déterm inée conform ém ent au titre
m  du réglem ent (CEE) n °  358/79 et it 1’article 6  paragraphe 4 du réglem ent (CEE)
n °  3309/85, é condition qu ’ils s o ie n t :

- p roduits en A utriche,
- p roduits é partir  de  raisins récoltés dans le m ém e vignoble, å p a rtir  duquel le 

p roducteur élabore du v in de raisins destiné å la p réparation  de vins m ousseux de 
qualité,

- com m ercialisés pär le producteur et écoulés sous les étiquettes indiquant le 
vignoble, le cépage et 1’année,

- réglem entés par la législation autrichienne.".

8. 385 R 3803 : Réglem ent (CEE) n° 3803/85 du C onseil, du 20 décem bre 1985, fixant les 
d ispositions perm ettant de déterm iner 1’orig ine et de su ivre les m ouvem ents com m erciaux des vins 
rouges de table espagnols (JO  n ° L 367 du 31 .12 .1985 , p. 36).

9 . 385 R  3804 : Réglem ent (CEE) n* 3804/85 du C onseil, du 20 décem bre 1985, établissant la liste 
des superficies plantées en v igne dans certaines régions espagnoles pour lesquelles les vins de 
table peuvent avoir un titre  alcoom étrique acquis in férieur aux exigences com m unautaires 
(JO  n ° L  368 du 3 1 .12 .1985 , p. 37).

10. 386 R 0305 : R églem ent (C EE) n° 305/86 , du 12 février 1986, re la tif  å la teneur m axim ale en 
anhydride sulfureux total des vins o rig inaires de la C om m unauté produits avant le 
1" septem bre 1986 et, pendant une période transito ire , des vins im portés (JO  n° L  38 du
13.2 .1986 , p . 13).

11. 386 R 1627 : Réglem ent (C EE) n° 1627/86 du C onseil, du 6  mai 1986, établissant des régles 
po u r la  désignation  des vins spéciaux en ce qui concerne 1’indication du titre  alcoom étrique 
(JO  n° L  144 du 29 .5 .1 9 8 6 , p. 4).

12. 386 R 1888 : Réglem ent (C EE) n °  1888/86 de la Com m ission, du 18 ju in  1986, re la tif  å la 
teneur m axim ale en anhydride sulfureux total de certains vins m ousseux o rig inaires de  la 
C om m unauté élaborés avant le 1" septem bre 1986 et, pendant une période transito ire , des vins 
m ousseux im portés (JO  n° L  163 du 19.6 .1986, p. 19).



13. 386  R  2094  : R églem ent (C EE) n° 2094/86  de la C om m ission, du 3 ju ille t 1986, portant 
m odalités d ’application pour 1 'u tilisation  d ’acide tartrique pour la désacid ification  de  p roduits 
v itico les déterm inés dans certaines régions de  la zone A (JO  n ° L  180 du 4 .7 .1 9 8 6 , p. 17), 
m odifié  p är :

- 386  R  2736  : Réglem ent (C E E) n °  2736/86  (JO  n° L  252 du 4 .9 .1 9 8 6 , p . 15).

14. 386  R 2707 : Réglem ent (C E E) n° 2707/86  de la  C om m ission , du 28 aoflt 1986, portant 
m odalités d ’application pour la désignation  et la présentation  des v ins m ousseux et des vins 
m ousseux gazéifiés (JO  n ° L  246 du 30 .8 .1 9 8 6 , p . 71), m odifié par :

- 386  R  3378 : R églem ent (C EE) n° 3378/86 de la C om m ission , du 4  novem bre 1986
(JO  n °  L  310 du 5 .1 1 .1 9 8 6 , p . 5 .) ,

- 387  R  2249 : R églem ent (C E E) n° 2249/87 de la C om m ission , du 28 ju ille t 1987
(JO  n° L  207 du 29 .7 .1 9 8 7 , P. 26),

- 388 R 0575 : Réglem ent (C E E) n° 575/88 de  la Com m ission, du 1" m ars 1988 (JO  n° L  56
du 2 .3 .1 9 8 8 , p. 22),

- 388 R 2657 : R églem ent (C E E) n° 2657/88 de la C om m ission, du 25 aoöt 1988 (JO  n° L  237 
du 2 7 .8 .1 9 8 8 , p . 17),

- 389 R 0596 : Réglem ent (C E E) n° 596/89 de la C om m ission, du 8 m ars 1989 (JO  n° L  65 
du 9 .3 .1 9 8 9 , p . 9),

- 390 R  2776 : Réglem ent (C EE) n °  2776/90 de la C om m ission , du 27 septem bre 1990 
(JO  n° L  267 du 2 9 .9 .1990 , p . 30),

- 390 R 3826 : Réglem ent (C E E) n° 3826/90 de la C om m ission , du 19 décem bre 1990 
(JO  n° L  366 du 2 9 .12 .1990 , p. 58).

A ux fins de 1’accord , le réglem ent est adapté com m e s u i t :

ä  1’annexe II, le poin t 1 n ’est pas applicable.

15. 387  R 0822 : R églem ent (C E E) n° 822/87 du C onseil, du 16 m ars 1987, portan t organisation  
com m une du m arché viti-vinicole (JO  n° L 84 du 2 7 .3 .1 9 8 7 , p. 1), rectifié dans le JO  n° L 284 
du 19 .10 .1988 , p. 65 et m odifié par :

- 3 8 7  R 1390 : R églem ent (C EE) n" 1390/87 du C onseil, du 18 mai 1987 (JO  n ° L 133 du
2 2 .5 .1 9 8 7 , p . 3),

-  387  R 1972 : Réglem ent (C E E) n °  1972/87 du C onseil, du 2 ju ille t 1987 (JO  n° L  184 du
3 .7 .1 9 8 7 , p . 26),

- 387  R 3146 : R églem ent (C EE) n° 3146/87 du C onseil, du 19 octobre 1987 (JO  n° L  300 du
2 3 .1 0 .1 9 8 7 , p. 4),



- 387 R  3992 : Réglem ent (C EE) n° 3992/87 de la Com m ission, du 23 décem bre 1987
(JO  n ° L  377 du 3 1 .12 .1987 , p . 20),

- 388 R  1441 : R églem ent (CEE) n" 1441/88 du C onseil, du 24 m ai 1988 (JO  n °  L  132 du
28 .5 .1 9 8 8 , p . 1),

-  388 R  2253 : R églem ent (C EE) n" 2253/88 du C onseil, du 19 ju ille t 1988 (JO  n" L  198 du
2 6 .7 .1 9 8 8 , p . 35),

- 388 R  2964 : Réglem ent (C EE) n° 2964/88 du C onseil, du 26  septem bra 1988 (JO  n° L  269 
du 2 9 .9 .1 9 8 8 , p . 5),

-  388 R  4250 : Réglem ent (CEE) n °  4250/88 du C onseil, du 21 décem bre 1988 (JO  n ° L  373 
du 3 1 .12 .1988 , p . 55),

- 389  R  1236 : R églem ent (CEE) n °  1236/89 du C onseil, du 3 mai 1989 (JO  n° L  128 du
11 .5 .1989 , p . 31),

- 390 R  0388 : R églem ent (CEE) n° 388/90 du C onseil, du 12 février 1990 (JO  n° L  42 du
16 .2 .1990 , p . 9),

-  390 R  1325 : R églem ent (C EE) n" 1325/90 du C onseil, du 14 mai 1990 (JO  n° L  132 du
2 3 .5 .1 9 9 0 , p. 19),

- 390 R  3577 : Réglem ent (C EE) n° 3577/90 du C onseil, du 4 décem bre 1990 (JO  n °  L  353 
du 17 .12 .1990 , p. 23).

Aux fins de 1’accord , le réglem ent est adapté com m e s u i t :

a) å  1’artic le  1", le  paragraphe 1, le paragraphe 4  points c), e) et g) et le paragraphe 4
deuxiém e alinéa ne sont pas applicables ;

b ) p är dérogation  ä 1’article 1" paragraphe 6 , pour la Suisse, la cam pagne viti-v in icole 
com m ence le 1" ju ille t d ’une année et s ’achéve le 30 ju in  de 1’année suivante ;

c) le  titre  I, å 1’exception de 1’article 13, et les titres III et IV  ne sont applicables ;

d) 1 'A utriche, la Suisse et le L iechtenstein établissent un systém e de classem ent des cépages
conform ém ent aux principes visés å 1’article 13 ;

e) ä 1’artic le  16 paragraphe 7 , les term es "coupage d ’un v in o rig ina ire  d 'u n  pays tiers" sont 
rem placés p ar les term es "coupage d ’un v in orig inaire  d ’un  pays tiers ou d ’un E tat de 
l ’A E LE " ;

f) po u r des produits élaborés sur leur territo ire  respectif, 1’A utriche, la Suisse et le 
L iechtenstein  peuvent appliquer leur législation nationale concernant les p ratiques visées aux 
articles 18, 19, 21 , 22 , 23 et 24 ;

g) 1’article 20  n ’est pas applicable ;



h) par dérogation  å 1’artic le  66 paragraphe 1, Ies v ins de qualité su ivants, élaborés en A utriche 
se lon  des m éthodes particu liéres , peuvent p résenter une concentration  d ’acide volatil 
su périeu re  ä 18, m ais in férieure å 22 m illiéquivalents pär l i t r e : "A usbruch", 
"B eerenauslese”, "T rockenbeerenauslese", "E isw ein" et "S trohw ein" ;

i) les a r t id e s  70 , 75 , 76, 80 et 85 ne sont pas applicables ; 

j )  1’artic le  78 est couvert p är le poin t 3 du pro toco le  1 ;

k) 1 'annexe I est com plétée par le tex te s u iv a n t :

a) "S trohw ein" : le p rodu it o rig ina ire  d ’A utriche et élaboré conform ém ent ä  l’artic le  17 
paragraphe 3 poin t 1 de  la  loi autrichienne sur les vins (ö sterre ich isches W eingesetz, 
1 9 8 5 );

b) le moOt de  raisin  en ferm entation  élaboré conform ém ent au poin t 3 de 1’annexe 1 peut 
é tre  défm i com m e :

- "S tu rm ”, s ’il est o rig ina ire  d ’A utriche ;
- "Federw eiss" ou  "F ederw eisser", s ’il est o rig ina ire  de Suisse ou du L iechtenstein.

T oute fo is , pour des raisons techniques, le titre  alcoom étrique volum ique réel peut, å titre  
exceptionnel, dépasser 3 /5e  du titre  alcoom étrique volum ique total ;

c) le  term e "Tafelw ein" et ses équivalents visés au poin t 13 ne sont pas utilisés par des vins 
o rig inaires de 1’A utriche ;

1) les annexes l i l ,  V et V II ne sont pas applicables ;

m ) aux fins de  1’annexe IV , 1’A utriche, le L iechtenstein et la Suisse sont considérés com m e
appartenant å la zone v itico le B ;

n) p ar dérogation  å l ’annexe V I :

- 1’A utriche peut m aintenir 1’in terd iction  générale d ’u tilisation  de 1’acide sorbique,
- la N orvége et la  Suéde peuvent m aintenir 1’interdiction générale d ’u tilisation  de 1’acide 

m étatartrique,
- des v ins o rig inaires de 1’A utriche, du L iechtenstein et de la Suisse peuvent é tre traités au

ch lo ru re  d ’argent conform ém ent å la législation viti-v in icole  respective de  ees pays.

16. 387 R 0823 : R églem ent (C EE) n° 823/87 du C onseil, du 16 m ars 1987, établissant des 
d ispositions particu liéres relatives aux vins de qualité produits dans des régions déterm inées 
(JO  n ° L  84 du 2 7 .3 .1 9 8 7 , p. 59), m odifié par :

-  389  R 2043 : Réglem ent (C E E) n° 2043/89 du C onseil, du 19 ju in  1989 (JO  n° L  202 du
14 .7 .1989 , p . 1),

- 390 R 3577 : R églem ent (C E E) n °  3577/90 du C onseil, du 4 décem bre 1990 (JO  n° L 353 
du 17 .12 .1990 , p. 23).



A ux fins de  1’accord , le réglem ent est adapté com m e s u i t :

les p roduits v iti-v in icoles o rig inaires des E tats de 1’A E L E  son t considérés com m e équivalant å 
des v ins de qualité p roduits dans des régions déterm inées (V Q PR D ), å condition q u 'ils  soient 
conform es ä la lég islation  nationale qui, aux fins du p ré sem p ro to co le , est conform e aux principes 
visés å  1’artic le  2 du réglem ent.

T outefo is, la dénom ination "V Q PR D ", ainsi que les au tres dénom inations visées å 1’article 1 
paragraphe 2 deuxiém e alinda du réglem ent, ne peuvent pas étre utilisées po u r ees vins.

L es listes de vins de qualité établies pär les E tats de 1’AF.I.F. produeteurs de vin sont publiées au 
Journal officiel des CE.

17. 387 R 1069 : R églem ent (C EE) n °  1069/87 de la  C om m ission , du 15 avril 1987, portant 
m odalités d ’application pour 1’indication du titre  aleoom étrique sur 1 'étiquetage de vins spéciaux 
(JO  n° L  104 du 16.4 .1987, p . 14).

18. 388 R 3377 : Réglem ent (CEE) n° 3377/88 de la Com m ission, du 28  octobre 1988, autorisant 
le Royaum e-U ni ä perm ettre , sous certaines conditions, u n e  augm entation  supplém entaire du titre 
aleoom étrique de certains vins de  table (JO  n° L  296  du 29 .1 0 .1 9 8 8 , p . 69).

19. 388 R 4252 : Réglem ent (C EE) n° 4252/88 du C onseil, du 21 décem bre 1988, rela tif  é 
1'élaboration et é la com m ercialisation des vins de liqueur p roduits dans la C om m unauté 
(JO  n ° L  373 du 3 1 .12 .1988 , p. 59), m odifié par :

- 390 R 1328 : Réglem ent (C EE) n °  1328/90 du C onseil, du  14 mai 1990 (JO  n° L  132 du
2 3 .5 .1 9 9 0 , p. 24).

20. 389 R 0986 : R églem ent (CEE) n° 986/89 de la C om m ission , du  10 avril 1989, re la tif  aux 
docum ents accom pagnant les transports des produits viti-vinicoles et aux registres å ten ir dans le 
secteur v iti-v in icole (JO  n° L  106 du 18.4 .1989, p . 1), m odifié par :

- 389 R 2600 : Réglem ent (C EE) n° 2600/89 de la C om m ission, du 25 aout 1989 (JO  n° L  261 
du 2 9 .8 .1 9 8 9 , p. 15),

-  390 R 2246 : R églem ent (C EE) n° 2246/90 de la  C om m ission , du 31 ju ille t 1990 
(JO  n ” L  203 du 1.8 .1990, p. 50),

-  390 R 2776 : R églem ent (C EE) n° 2776/90  de  la C om m ission , du 27 septem bre 1990 
(JO  n° L  267 du 29 .9 .1 9 9 0 , p. 30),

-  391 R 0592 : Réglem ent (C EE) n °  592/91 d e la  C om m ission, du 12 m ars 1991 (JO  n °  L  66 
du 13 .3 .1991 , p. 13).

A ux fins de  1’accord , le  réglem ent est adapté com m e s u i t :

1’artic le  10 paragraphe 4 et le  titre  II ne sont pas applicables.



21 . 3 8 9  R  2202 : R églem ent (C EE) n °  2202/89 de la C om m ission , du 20  ju ille t 1989, défin issant le 
coupage, la v in ifica tion , l ’em bouteilleur et 1’em bouteillage (JO  n° L  209 du 2 1 .7 .1 9 8 9 , p. 31).

22 . 389  R  2392 : R églem ent (C E E) n° 2392/89  du C onseil, du 24 ju ille t 1989, établissant les régles 
générales pour la désignation  et la  présentation des vins et des moflts de  raisins (JO  n °  L  232 du
9 .8 .1 9 8 9 , p . 13), m odifié par :

-  389  R 3886  : Réglem ent (C E E) n° 3886/89 du C onseil, du 11 décem bre 1989 (JO  n ° L  378
du 27 .1 2 .1 9 8 9 , p. 1 2 ) .

A ux fins de  1’accord , le réglem ent est adapté com m e s u i t :

a) p ou r les produits v iti-v in icoles orig inaires d ’A utriche, de Suisse et du L iechtenstein , les 
exigences de dénom ination visées au chapitre II rem placent les exigences v isées au chapitre I ;

b) conform ém ent å 1’article 25 paragraphe 1 point d), la  dénom ination  ”vin de  table" ou 
"L andw ein" et ses équivalents sont u tilisés en com binaison avec le nom  du pays d ’orig ine  ;

c) po u r les vins de table orig inaires de Suisse et du L iechtenstein , les term es "L andw ein” , "vin 
de pay s” et ”V inö tipico" peuvent é tre  u tilisés, ä condition que les E tats producteurs 
concernés aient réglem enté 1’u tilisation  de ees term es conform ém ent aux conditions m inim ales 
su ivan tes :

- référence géographique spécifique,
- certaines conditions de p roduetion  déterm inées, particuliérem ent en ce qui concerne les 

cépages, le titre  aleoom étrique volum ique naturel m inim um  et les propriétés 
o rganoleptiques.

23. 389 R 3677 : R églem ent (C EE) n °  3677/89 , du 7 décem bre 1989, re la tif  au titre  aleoom étrique 
vo lum ique total et å la teneur en acidité totale de certains vins de qualité im portés, et abrogeant 
le réglem ent (C E E) n° 2931/80 (JO  n° L  360 du 9 .12 .1 9 8 9 , p. 1), m odifié pär :

- 390  R  2178 : Réglem ent (C EE) n °  2178/90 du C onseil, du 24 ju ille t 1990, (JO  n° L  198 du
2 8 .7 .1 9 9 0 , p. 9).

Aux fins de 1’accord , le réglem ent est adapté com m e s u i t :

1’artic le  1" paragraphe 1 poin ts a) et c) n ’est pas applicable.

24. 390  R 0743 : Réglem ent (C E E) n° 743/90 , du 28 mars 1990, portan t dérogation  å  certaines 
d ispositions en m atiére de teneur en acid ité volatile de certains v ins (JO  n °  L  82 du 29 .3 .1 9 9 0 ,
p . 20)

2 5 . 390  R 2676 : Réglem ent (C E E) n° 2676/90  de la C om m ission , du 17 septem bre 1990, 
déterm inan t des m éthodes d ’analyse com m unautaires applicables dans le secteur du v in 
(JO  n °  L  272 du 3 .10 .1990 , p. 1).



26 . 390  R  3201 : R églem ent (CEE) n °  3201/90 de la Com m ission, du 16 octobre 1990, portant 
m odalités d ’application pour la désignation et la présentation  des v ins et des moQts de  raisins 
(JO  n° L  309 du 8 .11 .1990 , p. 1), m odifié dans le JO  n ° L  28 du 2 .2 .1 9 9 1 , p . 47.

A ux fins de  1 'accord, le réglem ent est adapté com m e s u i t :

a) ä 1’a r t id e  5 paragraphe 3 prem ier alinéa, le second tire t est com plété par les term es suivants : 
"W einhauer" et "H auer” ;

b ) å 1’annexe I, le  poin t 4  (A utriche) est com plété p ar les term es suivants :

S trohw ein ,
- Q ualitätsw ein" ;

c) å 1'annexe I, le po in t 12 (Suisse) est com plété p ar les term es suivants :

L a  G erle,
- appellation  d ’orig ine contrölée,
- appellation d ’orig ine ;

d ) ä 1’annexe II point 17 (Suisse), le point A est com plété par le tex te su ivant :

"19. C anton du Ju ra
D énom ination de la zone adm inistrative locale :
Buix" ;

e) l ’annexe II est com plétée par le  tex te  s u iv a n t :

"23. L IE C H T E N ST E IN

L es vins portan t Pune des dénom inations suivantes de Ia zone v itico le d ’orig ine  :

- Balzers
- Bendern
- E schen
- M aurén
- Schaan
- T riesen
- V aduz" ;



f) ä l ’annexe IV , le poin t 17 (Suisse) est com plété com m e suit :

1) la  colonne de gauche est com plétée par les cépages suivants :

R éze
- K erner
- C harm ont
- Bacchus
- Gam ay
- H um agne rouge
- C om alin
- C abem et franc
- D io lino ir
- G am aret
- G ran o ir."  ;

2) le  te rm e "H um agne b lanche” est ajouté ä  la  colonne de  d ro ite  com m e synonym e de 
"H um agne" ;

g) å  1’annexe V , le poin t 2 est com plété par le tex te s u iv a n t :

"4. E n  A utriche, les vins suivants élaborés dans les zones viticoles de B urgenland, 
N iederösterreich , S teierm ark  et W ien :
- V ins de qualité produits å partir  de "G ew urztram iner" et "M uskat-O ttonel"
- B eerenauslese, T rockenbeerenauslese, E isw ein , S trohw ein , A usbruch".

27 . 390 R  3220 : R églem ent (C EE) n° 3220/90 de la C om m ission, du 7 novem bre 1990, déterm inant 
les conditions d ’em ploi de certaines pratiques oenologiques prévues par le réglem ent (C EE) 
n° 822/87 du  C onseil (JO  n° 308/22 du 8 .11 .1990 , p. 22).

28. 390 R 3825 : R églem ent (C EE) n° 3825/90 de la C om m ission, du 19 décem bre 1990, concernant 
les m esures transito ires applicables au Portugal entre  le 1" janv ier et le  1" septem bre 1991 dans 
le secteur v iti-v in icole (JO  n° L  366 du 2 9 .12 .1990 , p . 56).

A ux fins de 1’accord , le réglem ent est adapté com m e suit :

les a r t id e s  2 , 4 et 5 ne sont pas applicables.
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P R O T O C O L E  48 
C O N C E R N A N T  L E S  A R T IC L E S  105 E T  l i l

L es décisions prises pär le  C om ité m ixte de  l ’E EE  en vertu  des a r tid e s  105 et l i l  ne peuvent porter 
a ttein te å  la ju risp rudence  de ta C our de ju stiee  des Com m unautés européennes.
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P R O T O C O L E  49 
C O N C E R N A N T  C E U T A  E T  M E L IL L A

Les p rodu its couverts pär 1’accord et o rig inaires de l ’E E E  bénéficient ä tous égards, lors de leur 
im portation  å C euta et M elilla, du mSme régim e douanier que celui qui est appliqué aux produits 
o rig inaires du  te rrito ire  douanier de la  C om m unauté en vertu  du pro toco le  n °  2  de  1’acte d ’adhésion 
du R oyaum e d ’E spagne et de la  R épublique portugaise aux Com m unautés européennes.

Les E tats d e  l ’A E L E  accordent aux im portations de p roduits couverts par 1’accord et o rig inaires de 
C euta et M elilla  le  m ém e régim e douanier que celui q u 'ils  accordent aux produ its im portés de  l ’E EE  
et o rig ina ires de  l ’E E E .





ACTE FINAL

L es p lén ipo ten tia ires

D E  L A  C O M M U N A U T E  E C O N O M IQ U E  E U R O P E E N N E ,
D E  L A  C O M M U N A U T E  E U R O P E E N N E  D U  C H A R B O N  E T  D E  L ’A C IE R ,

ci-aprés dénom m ées "la C om m unauté", et

D U  R O Y  A U  M E D E  B E L G IQ U E ,
D U  R O Y A U M E  D E  D A N E M A R K ,
D E  LA  R E P U B L IQ U E  F E D E R A L E  D ’A L L E M A G N E ,
D E  L A  R E PU B L IQ U E  H E L L E N IQ U E ,
D U  R O Y A U M E  D ’E SP A G N E ,
D E  L A  R E PU B L IQ U E  FR A N C A ISE ,
D E  L T R L A N D E ,
D E  L A  R E PU B L IQ U E  IT A L IE N N E ,
D U  G R A N D -D U C H E  D E  L U X E M B O U R G ,
D U  R O Y A U M E  D ES PA Y S-B A S,
D E  L A  R E PU B L IQ U E  P O R T U G A IS E ,
D U  R O Y A U M E -U N I D E  G R A N D E -B R E T A G N E  E T  D T R L A N D E  D U  N O R D ,

parties contractan tes au tra ité  instituant la C om m unauté économ ique européenne et au tra ité  instituant 
la  C om m unauté européenne du charbon  et de 1’acier,

c i-aprés dénom m és ”les E ta ts m em bres de  la  C E ",

les p lén ipo ten tiaires

D E  LA  R E PU B L IQ U E  D ’A U T R IC H E ,
D E  LA  R E PU B L IQ U E  D E  F IN L A N D E ,
D E  LA  R E PU B L IQ U E  D T S L A N D E ,
D E  LA  PR IN C IPA U T E  D E  L IE C H T E N S T E IN ,
D U  R O Y A U M E  D E  N O R V EG E ,
D U  R O Y A U M E  D E  S U E D E ,
D E  L A  C O N FE D E R A T IO N  SU ISSE ,

ci-aprés dénom m és "les E ta ts de  l ’A E L E ",

réun is å P o rto , le deux m ai mil neu f cent quatre-v ing t-douze, p o u r la  signa tu re  de  1’accord  sur 
1’E space  économ ique européen, ci-aprés dénom m é T a c c o rd  E E E " , o n t a rré té  les tex tes su ivan ts :



I. L ’accord  su r 1’E space économ ique européen

II. Les tex tes figuran t ci-aprés, qui sont annexés å  1’accord  sur 1’Espiace économ ique européen

A . P ro toco le  1 concem an t les adaptations horizon ta les

P ro toco le  2 concernant les p rodu its exclus du cham p d ’app lica tion  d e  1’accord
conform ém ent å 1’artic le  8 p arag raphe 3 po in t a )

Pro toco le  3 concem ant les produits v isés å 1’artic le  8 p a rag rap h e  3 po in t b) de
1’accord

Pro toco le  4  concem ant les régles d ’orig ine

P ro toco le  5  concem an t les d ro its de  douane å carac tére  fiscal (L iech tenstein , Suisse)

P ro toco le  6  concem ant la constitu tion  de  réserves ob ligato ires p a r  la Suisse et le
L iechtenstein

P ro toco le  7 concernant les restric tions quantitatives pouvant é tre  m aintenues par
1’Islande

P ro toco le  8 concernant les m onopoles nationaux

P ro toco le  9 concem ant le  com m erce des po issons e t des a n tre s  p ro d u its  de  la  m er

Pro toco le  10 concernant la sim plification  des contrö les e t des form alités lo rs du
transport de  m archandises

P ro toco le  11 concernant 1’assistance m utuelle en m atiére donan iére

P ro toco le  12 concem ant les accords avec des pays tie rs  su r  1’évaluation  de  la
conform ité

P ro toco le  13 concernant la non-application des m esures antidum ping e t des m esures
com pensato ires

P ro toco le  14 concernant les échanges de p rodu its du charbon e t  d e  1’acier

P ro toco le  15 concem ant les périodes transito ire s  po u r r e s ta u r a t io n  de  la  lib re
circulation  des personnes (Suisse et L iechtenstein)

P ro toco le  16 concem ant les m esures dans le  dom aine de  la  sécurité  sociale  applicables
pendant les périodes transito ires pour 1’instauration  de  la  lib re  circulation  
des personnes (Suisse et L iechtenstein)

P ro toco le  17 concem an t 1’artic le  34

P ro toco le  18 concem ant les p rocédures internes p ou r la m ise en  o eu v re  de  1’artic le  43

P ro toco le  19 concernant le  transport m aritim e

P ro toco le  20 concem ant 1’accés aux voies navigables in térieures

P ro toco le  21 concernant la m ise en oeuvre des rég les de concu rrence  applicables aux
entreprises

P ro toco le  22 concernant la défm ition  des term es "en trep rise” e t  "chiffre d ’affaires"
(article 56)



P ro toco le  23 

P ro toco le  24

P ro to co le  25 

P ro toco le  26

P ro to co le  27 

P ro toco le  28 

P ro toco le  29 

P ro to co le  30

P ro to co le  31

P ro toco le  32 

P ro toco le  33 

P ro toco le  34

P ro to co le  35 

P ro toco le  36 

P ro to co le  37 

P ro to co le  38 

P ro toco le  39 

P ro to co le  40 

P ro toco le  41 

P ro to co le  42 

P ro to co le  43

P ro toco le  44

P ro toco le  45 

P ro to co le  46 

P ro to co le  47

P ro toco le  48 

P ro to co le  49

concernant la  coopération  en tre  les au to rités de su rveillance  (a r t id e  58)

concernant la coopération  dans le  dom aine du con trö le  des opéra tions de 
concentration

concernant la  concurrence dans le dom aine du charbon  et de  1’acier

concernant les pouvo irs e t les fonctions de  1’A u to rité  de  surveillance 
A E L E  en m atiére  d ’aides d ’E tat

concernant la  coopération  en m atiére d ’aides d ’E tat

concernant la p rop rié té  in tellectuelle

concernant la  fo rm ation  p rofessionnelle

concernant certaines d ispositions particu lié res relatives å  1 'organisation  de 
la coopération  sta tistique

concernant la coopération  dans des secteurs particu lie rs  en  dehors des 
quatre  libertés

concernant les m odalités financiéres po u r la  m ise en o euvre  de  1’artic le  82 

concernant les p rocédures d 'a rb itra g e

concernant la  possib ilité  p our les ju rid ic tio n s des E ta ts de  1’A E L E  de 
dem ander ä la  C our de  ju s tiee  des C E  une d écision  su r 1’in terpré ta tion  de 
régles de 1’accord  E E E  correspondan t å des rég les com m unautaires

concernant la  m ise en oeuvre  des rég les de  l ’E E E

concernant le  sta tu t du C om ité parlem enta ire  m ixte de  l ’E E E

com portant la liste  p révue ä 1’artic le  101 de  1’accord

concernant le m écanism e financier

concernant l ’écu

concernant le Svalbard

concernant les accords existants

concernant les accords b ila téraux  su r certains p rodu its agricoles

concernant 1’accord  en tre  la  C E E  et la  R épublique d ’A u triche en m atiére 
de  transit des m archandises par rail et par route

concernant 1’accord  entre  la C E E  et la  C onfédération  su isse su r  le 
tran sp o rt de m archandises par rou te  e t p a r rail

concernant les périodes transito ires relatives ä 1’E spagne et au Portugal

concernant le développem ent de la coopération  dans le  secteur de  la péche

concernant la suppression  des entraves techn iques aux échanges de 
produits v iti-v in icoles

concernant les a r t id e s  105 e t l i l

concernant C euta et M elilla



B . A nnexe I Q uestions vétérinaires et phytosanitaires

A nnexe II R églem entations techniques, norm es, essais et certification

A nnexe III R esponsab ilité  du fait des produits

A nnexe IV  E nerg ie

A nnexe V  L ib re  circulation  des travailleurs

A nnexe V I S écurité sociale

A nnexe VII R econnaissance m utuelle des qualifications professionnelles

A nnexe V III D ro it d ’établissem ent

A nnexe IX  Services financiers

A nnexe X  S ervices audiovisuels

A nnexe X I Services de  télécom m unications

A nnexe X II L ib re  circulation  des capitaux

A nnexe X III T ransports

A nnexe X IV  C oncurrence

A nnexe X V  A ides d ’E tat

A nnexe X V I M archés publics

A nnexe X V II P roprié té  intellectuelle

A nnexe X V III Santé et sécurité  au travail, d ro it du travail et égalité  de  tra item en t des 
hom m es et des fem m es

A nnexe X IX  P ro tection  des consom m ateurs

A nnexe X X  E nvironnem ent

A nnexe X X I S tatistiques

A nnexe X X II D ro it des sociétés



L es p lén ipo ten tia ires des E ta ts m em bres de  la C E  et ceux de  la  C om m unauté, a insi que les 
p lén ipo ten tia ires des E ta ts de 1’A E L E  on t adopté les déclarations com m unes énum érées ci-aprés et 
annexées au p résen t A ete final :

1. D éclara tion  com m une su r la  p répara tion  de  rapports com m uns au titre  du  paragraphe 5 du
pro to co le  1 concernant les adaptations horizontales

2 . D éclara tion  com m une su r  les accords de  reconnaissance m utuelle  e t de  p ro tec tion  p o u r des 
appellations de v ins et de  bo issons sp iritueuses

3. D éclara tion  com m une su r une période  transito ire  concernan t la d é liv rance  ou  1’é tablissem ent 
de  docum ents relatifs å la  p reuve de  1’o rig ine

4 . D éclara tion  com m une su r l ’artic le  10 et 1’artic le  14 parag raphe 1 du p ro to co le  11 d e  1’accord

5. D éclara tion  com m une su r  les appareils électriques u tilisés en m édecine

6. D éclara tion  com m une sur les ressortissan ts de la  R épublique d ’Islande titu la ires d ’un  diplöm e 
de  m édecin spécialiste , de p ra tic ien  de  1’a rt den ta ire , de  m édecin  v é térina ire , de  pharm acien , 
de  m édecin  généra liste  ou  d ’arch itec te , dé liv ré  dans un pays tie rs

7 . D éclara tion  com m une su r les ressortissan ts de  la  R épublique d ’Islande titu la ires d ’un  d ip löm e
d ’enseignem ent supérieu r sanctionnant une fo rm ation  p ro fessionnelle  d ’au m oins tro is ans et
déliv ré  dans un  pays tiers

8. D éclara tion  com m une su r le tran sp o rt de m archandises p ar rou te

9. D éclara tion  com m une su r les régles de concurrence

10. D éclara tion  com m une su r 1’artic le  61 paragraphe 3 po in t b ) de  1’accord

11. D éclara tion  com m une su r 1’artic le  61 paragraphe 3 po in t c) d e  1’accord

12. D éclara tion  com m une su r les aides accordées p ar les Fonds structu re ls de  la  C E  ou d ’autres
instrum ents financiers

13. D éclara tion  com m une su r le  po in t c) du p ro toco le  27 de  1’accord

14. D éclara tion  com m une su r la  construction  navale

15. D éclara tion  com m une su r les p rocédures applicables dans les cas ou  les E ta ts  de  l ’A E L E  
p artic ipen t p leinem ent å  des com ités de  la  C E  en vertu  de 1’a rtic le  76  et de  la  six iém e partie  
de  l ’accord  et des pro toco les correspondants

16. D éclara tion  com m une su r  la  coopération  en m atiére  cu ltu re lle

17. D éclara tion  com m une su r la  coopération  dans la  lu tte  con tre  le  trafic  illic ite  de  b iens cultu rels

18. D éclara tion  com m une su r 1’association  d ’experts de  la  C om m unauté aux travaux  des com ités 
des E ta ts de  P A E L E  ou  institués p ar 1’A utorité  de  surveillance  A E L E

19. D éclara tion  com m une su r 1’a rtic le  103 de  1’accord

20. D éclara tion  com m une su r le p ro toco le 35 de  1’accord

21. D éclara tion  com m une su r le m écanism e financier

22 . D éclara tion  com m une su r la re lation  en tre  1’accord  E E E  et les accords existants

2 3 . D éclara tion  com m une su r 1’in terp ré ta tion  convenue de  1’artic le  4 paragraphes 1 et 2 du
pro to co le  9  concernant le com m erce des po issons e t des au tres p rodu its de  la  m er



24. D éclaration  com m une su r 1’application de  concessions tarifa ires p ou r certains produits 
agricoles

25. D éclara tion  com m une sur les questions phytosanitaires

26. D éclara tion  com m une su r 1’assistance m utuelle en tre  les au torités de  contrflle dans le  dom aine 
des bo issons sp iritueuses

27. D éclara tion  com m une sur le  p ro toco le  47 concem ant la suppression  
aux échanges de p rodu its v iti-v in icoles

des entraves techniques

28. D éclaration  com m une su r  la  m odification  des concessions tarifaires 
accordé å 1’E spagne et au Portugal

et su r  le  rég im e spécial

29. D éclaration  com m une su r  le  b ien-étre des anim aux

30. D éclaration  com m une su r le systém e harm onisé

L es p lén ipo ten tiaires des E ta ts m em bres de  la C E  et les p lén ipo ten tiaires des E ta ts de  l ’A E L E  ont 
adopté les déclarations énum érées ci-aprés et annexées au p résen t A ete final :

1. D éclara tion  des gouvernem ents des E tats m em bres de  la C E  et des E ta ts de  l ’A E L E  su r la 
facilita tion  des contrö les aux frontiéres

2 . D éclaration  des gouvernem ents des E ta ts m em bres de la  C E  et des E ta ts de  1’A E L E  su r le 
d ialogue po litique

Les p lén ipo ten tiaires des E ta ts m em bres de la C E  et ceux de la C om m unauté, a insi que les 
p lén ipo ten tiaires des E ta ts de  l ’A E L E  ont égalem ent p ris  aete de  1’arrangem ent re la tif  au 
fonctionnem ent du g roupe in térim aire  ä haut niveau pendant la  période  précédan t 1’en trée  en v igueur 
de  1’accord  E E E , qui est annexé au présen t A ete final, lis  son t en ou tre  convenus que le  g roupe 
in térim aire  å hau t niveau sta tuera, au plus tard  au m om ent de 1 'entrée en v igueu r de  1’accord  E E E , 
su r 1’au thenticité des textes des actes com m unautaires auxquels il est fait réfé rence  dans les annexes 
de  1’accord  E E E , qui on t été rédigés en finno is, islandais, norvégien  et suédois.

Les p lén ipo ten tiaires des E ta ts m em bres de  la C E  et ceux de  la C om m unauté, ainsi que les 
p lén ipo ten tiaires des E ta ts de 1’A E L E  ont égalem ent p ris  aete  de  1’arrangem ent re la tif  å  la publication  
des in form ations pertinentes aux fins de l 'E E E , qui est annexé au présen t A ete final.

E n  ou tre , les plénipotentiaires des E tats m em bres de  la C E  et ceux de la  C om m unauté, a insi que les 
p lén ipo ten tiaires des E ta ts de 1’A E L E  on t p ris  aete de ra rra n g e m e n t re la tif  å la pub lica tion  des avis 
de m arché de  1’A E L E , qui est annexé au présen t A ete final.

E n  o u tre , les p lén ipo ten tiaires des E tats m em bres de  la  C E  et ceux de la  C om m unauté, ainsi que les 
p lén ipo ten tia ires des E ta ts de  1 'A E L E  on t adopté le p rocés-verbal agréé des négociations, qui est 
annexé au p résen t A ete final. Le p rocés-verbal agréé a fo rce  con traignante.



E nfin , les p lén ipo ten tiaires des E ta ts m em bres de la  C E  e t ceux de  la  C om m unauté, ainsi que les 
p lén ipo ten tia ires des E tats de  1’A E L E , on t p ris  aete des déclarations énum érées ci-aprés et annexées 
au p résen t A ete final :

1. D éclara tion  des gouvem em ents de  la  F in lande, de 1’Islande, de  la  N orvége e t de  la  Suéde sur 
les m onopoles de 1’alcool

2. D éclara tion  des gouvem em ents du L iech tenstein  et de  la Suisse su r les m onopoles d ’alcool

3. D éclara tion  de la C om m unauté européenne sur 1’assistance m utuelle en m atiére  douan iére

4 . D éclara tion  des gouvem em ents des E ta ts de  1’A E L E  su r la  lib re  c ircu lation  des véhicules 
u tilita ires légers

5 . D éclara tion  du gouvernem ent du L iech tenstein  sur la  responsab ilité  du  fa it des p rodu its

6 . D éclara tion  du gouvernem ent du L iech tenstein  su r la situation  particu lié re  du pays

7 . D éclara tion  du gouvernem ent de  1’A utriche  su r les m esures de  sauvegarde

8. D éclara tion  de  la  C om m unauté européenne

9 . D éclara tion  du gouvernem ent de 1’Islande su r 1’u tilisa tion  des m esures de  sauvegarde dans 
le  cad re  d e  1’accord l ’E E E

10. D éclara tion  du gouvernem ent de  la  Suisse su r les m esures de  sauvegarde

11. D éclara tion  de  la  Com m unauté européenne

12. D éclara tion  du gouvernem ent de  la Suisse sur 1’in troduction  d ’une fo rm ation  com plém entaire 
en arch itec tu re  dans les écoles techniques supérieures

13. D éclara tion  des gouvem em ents de 1’A utriche et de  la  Suisse su r les serv ices audiovisuels

14. D éclara tion  des gouvem em ents du L iechtenstein  et de  la  Suisse su r 1’assistance adm in istrative

15. D éclara tion  de la C om m unauté européenne

16. D éclara tion  du gouvernem ent de  la  Suisse su r 1’u tilisation  de  la  clause de sauvegarde en ce 
qui co ncem e les m ouvem ents de  capitaux

17. D éclara tion  de la C om m unauté européenne

18. D éclara tion  du gouvernem ent de  la N orvége su r 1’exécution  d irec te  des décisions des 
institu tions de la C E  concernant des obligations fm anciéres, adressées å des en trep rises ayant 
leu r siége en N orvége

19. D éclara tion  de  la C om m unauté européenne

20 . D éclara tion  du gouvernem ent de  1’A utriche sur 1’exécution , su r son  te rrito ire , des décisions
des institu tions de la C E  concernan t des obligations financiéres

21 . D éclara tion  de  la  C om m unauté européenne

2 2 . D éclara tion  de la  C om m unauté européenne su r la  construction  navale

23 . D éclara tion  du gouvernem ent de  1 'Irlande su r le p ro to c o le 2 8  concernan t la  p rop rié té
intellectuelle  - conventions internationales

2 4 . D éclara tion  des gouvem em ents des E ta ts de  1’A E L E  su r la  charte  des d ro its  sociaux 
fondam entaux des travailleu rs



25. D éclara tion  du gouvem em ent de 1’A utriche su r l ’application  de  P a rtic le  5 de  la  
d irec tive  76 /2 0 7 /C E E  en ce qui concem e le travail de nuit

26. D éclaration  de la C om m unauté européenne

27. D éclara tion  de la C om m unauté européenne su r les d ro its des E ta ts d e  1’A E L E  devan t la C our 
de ju s tiee  des C E

28. D éclara tion  de la  C om m unauté européenne sur les d ro its des avocats des E ta ts de  1’A E L E  en 
d ro it com m unautaire

29 . D éclaration  de  la C om m unauté européenne sur la  partic ipa tion , en application  de  P artic le  100 
de  P acco rd , des experts des E ta ts de P A E L E  aux com ités C E  concem és p ar P E E E

30. D éclaration  de  la C om m unauté européenne su r P artic le  103 d e  P accord

31. D éclara tion  des gouvernem ents des E ta ts de P A E L E  su r P artic le  103 p arag raphe 1 de
Paccord

32. D éclaration  de  la C om m unauté européenne su r le transit dans le secteur de  la  péche

33 . D éclara tion  de  la  C om m unauté européenne et des gouvernem ents de  P A utrich e , de  la 
F in lande, du L iech tenstein , de  Ia Suéde e t de la Suisse su r les p rodu its balein iers

34. D éclaration  du gouvem em ent de  la  Suisse su r les d ro its de  douane å caractére  fiscal

35. D éclaration  de  la  C om m unauté européenne su r les accords b ila téraux

36. D éclaration  du  gouvem em ent de  la Suisse sur P accord  entre  la  C E E  et la  C onfédération
su isse sur le  transport de  m archandises p ar rou te  et p a r rail

37. D éclaration  du gouvem em ent de P A utriche  su r Paccord  en tre  la  C E E  et la  R épublique 
d ’A utriche en m atiére  de  transit de m archandises p är rail et par route

38. D éclaration  des gouvernem ents des E ta ts de  P A E L E  sur le  m écanism e financier de  P A E L E

39. D éclaration  des gouvernem ents des E tats de P A E L E  sur un  tribunal de  p rem iére  instance



D E C L A R A T IO N S  C O M M U N E S  

D E S  P A R T IE S  C O N T R A C T A N T E S  

D E  L ’A C C O R D  S U R  

L ’E S P A C E  E C O N O M IQ U E  E U R O P E E N



D E C L A R A T IO N  C O M M U N E  
SU R LA  P R E PA R A T IO N  D E  R A PPO R TS C O M M U N S 
A U  T IT R E  D U  PA R A G R A PH E  5 D U  PR O T O C O L E  1 

C O N C E R N A N T  LES ADAPTATTONS H O R IZ O N T A L E S

E n ce qui concerne les procédures de réexam en et de  rapport au titre  du p arag raphe 5 du p ro toco le  1 
concem an t les adaptations horizon tales, le C om ité m ixte de  l ’E E E  peu t, lo rsq u ’il l ’estim e nécessa ire , 
dem ander la  p répara tion  d ’un  rapport com m un.



D E C L A R A T IO N  C O M M U N E  
SU R  LES A C C O R D S D E  R E C O N N A IS S A N C E  M U T U E L L E  E T  

D E  PR O T E C T IO N  D ES A P P E L L A T IO N S  D E  VIN S E T  D E B O ISSO N S SPIR IT U E U SE S

L es p arties con tractantes conviennent d ’engager des négociations en vue  de conclure  avant le 
1" ju ille t  1993 des accords séparés de  reconnaissance m utuelle et de p ro tec tion  des appellations de 
v ins e t d e  bo issons sp iritueuses, com pte tenu des accords b ila téraux  existants.



D E C L A R A T IO N  C O M M U N E  
SU R  U N E  P E R IO D E  T R A N SIT O IR E  C O N C E R N A N T  L A  D E L IV R A N C E  O U  

L ’E T A B L IS SE M E N T  D E  D O C U M E N T S R E LA TIFS A  L A  PR E U V E  D E  L ’O R IG IN E

a) P endant deux ans å com pter de  1’en trée en v igueur de  1’accord  E E E , les autorités douaniéres 
com pétentes de  !a C om m unauté et celles de  1’A utriche, de  la  F in lande, de  1’Islande, d e  la 
N orvége, de la  Suéde et de la Suisse acceptent com m e p reuve valab le  de  1’o rig ine  au sens du 
p ro to co le  4  de  1’accord E E E  les docum ents suivants visés å 1’artic le  13 du p ro to co le  3 des 
accords de lib re  échange en tre  la C E E  et les pays de 1’A E L E  :

i) les certificats E U R .l ,  y com pris les certificats å long term e, p réalab lem ent revétus du 
cachet du bureau  de douane com pétent de  1'E tat exportateur ;

ii) les certificats E U R .l ,  y com pris les certificats å  long term e, revétus p är un exportateur
agréé  d 'u n  cachet spécial approuvé p ar les autorités douaniéres de  1 'E tat exportateur ;

iii) les factures se  référan t å des certificats é long term e.

b) Pendant six  m ois ä com pter de  1’en trée en v igueur de  1’accord  E E E , les autorités douan iéres de 
la  C om m unauté et celles de 1’A utriche, de Ia F in lande, de  1’Islande, de  la N orvége, de  la  Suéde 
et de  la S u isse acceptent com m e p reuve valable de  1’o rig ine  au sens du p ro toco le  4 de 
1’accord  E E E  les docum ents suivants visés é T artic le  8 du p ro toco le  3 des accords de  lib re  
échange en tre  la C E E  et les pays de l 'A E L E  m entionnés ci-dessus :

i) les factures accom pagnées d ’une déclaration  de  1 'exportateur conform e å 1’annexe V du
pro toco le  3, établie en application de  1’artic le  13 dud it p ro toco le  ; et

ii) les factures accom pagnées d ’une déclaration  de 1’exportateur conform e å 1’annexe V  du
pro toco le  3, établie par n ’im porte quel exportateur.

c) L es dem andes de  con trö le  u ltérieu r des docum ents visés aux parag raphes a) et b ) sont acceptées 
par les autorités douaniéres com pétentes de la C om m unauté et celles d ’A utriche, de  F in lande, 
d 'Is!ande, de  N orvége, de Suéde et de Suisse pendant deux ans å com pter de 1’é tablissem ent et 
de la  déliv rance des docum ents concernés établissant la p reuve de  1’o rig ine . Ces con trö les sont 
exécutés conform ém ent aux d ispositions du titre  VI du p ro toco le  4  d e  1’accord  E E E .



D E C L A R A T IO N  C O M M U N E  
SU R  L ’A R T IC L E  10 E T  L ’A R T IC L E  14 P A R A G R A P H E  1 

D U  PR O T O C O L E  11 D E  L ’A C C O R D

L es p arties contractan tes sou lignen t l’im portance q u ’elles a ttachent å  la  p ro tec tio n  des données 
personnelles . E lles s ’engagent å approfond ir cette m atiére afin de  g aran tir  une p ro tec tion  adéquate de 
ees données en v e rtu  du pro toco le  11, e t ce å  un niveau com parab le  å celui p révu  p ar la  conven tion  
du C onseil de  1’E u ro p e  du 28 jan v ie r  1981.



Les parties contractantes p rennent aete que la C om m ission  a  présen té  au C onseil u n e  p roposition  de 
d irec tive  du C onseil relative aux appareils électriques u tilisés en m édecine qui re léven t ju sq u ’å présen t 
d u c h a m p d ’a p p lic a tio n d e la d ire c tiv e 8 4 /5 3 9 /C E E (JO  n ° L  300 du 1 9 .11 .1984 , p. 179)(annexe II).

L a p roposition  de  la C om m ission  ren fo rce  la  pro tection  des m alades, des u tilisa teu rs  e t des tie rs en 
se réfé ran t aux norm es harm onisées qui seron t adoptées par le C E N -C E N E L E C  conform ém ent aux 
p rescrip tions légales et en soum ettant ees p roduits ä des p rocédures appropriées d ’évaluation  de  la 
conform ité  incluant l ’in tervention  d ’un  tie rs p our certains appareillages.



D E C L A R A T IO N  C O M M U N E  
SU R  LES R E SSO R T ISSA N T S D E  L A  R E P U B L IQ U E  D ’ISL A N D E  

T IT U L A IR E S  D ’U N  D IP L O M E  D E  M E D E C IN  S P E C IA L IS T E ,
D E  PR A T IC IE N  D E  L ’A R T D E N T A IR E , D E  M E D E C IN  V E T E R IN A IR E , 

D E  PH A R M A C IE N , D E  M E D E C IN  G E N E R A L IS T E  O U  D ’A R C H IT E C T E , 
D E L IV R E  D A N S U N  PA Y S T IE R S

P ren an t aete que les directives du C onseil 7 5 /3 6 2 /C E E , 7 8 /6 8 6 /C E E , 7 8 /1 0 2 6 /C E E , 85 /3 8 4 /C E E , 
8 5 /4 3 3 /C E E  et 8 6 /457 /C E E , adaptées aux fins de  I’E E E , se réfé ren t un iquem ent aux d ip löm es, 
certifica ts et au tres titres de  qualification  fo rm elle  conférés dans les p arties contractan tes ;

soucieuses tou tefo is de ten ir com pte de la  position  p articu lié re  des resso rtissan ts de  la  R épublique 
d ’Islande qu i, en ra ison  de  1’absence d ’une fo rm ation  u n iversita ire  com pléte en m édecine spécialisée, 
en art den ta ire , en m édecine vétérina ire  et en arch itec tu re  en Islande m ém e, des possib ilités lim itées 
de  fo rm ation  en art den taire  et de  fo rm ation  spécifique en m édecine générale  ou spécialisée et du fait 
q u ’u n e  fo rm ation  u n iversita ire  com pléte en pharm acie n ’ex iste  que depuis peu  en Islande, o n t étudié 
dans u n  pays tie rs  ;

les p arties contractan tes recom m andent que les gouvernem ents concem és au to risen t les ressortissan ts 
de  la  R épublique  d ’Islande titu la ires d ’un d ip löm e de  1’art den ta ire , de m édecine vétérina ire , 
d ’a rch itec tu re , de  pharm acie, de  m édecine générale  ou de m édecine spécialisée déliv ré  dans un  pays 
tie rs  et reconnu  p a r  les autorités islandaises com pétentes ä  exercer u n e  activ ité en  qualité  de  den tiste , 
v é té rin a ire , arch itec te , pharm acien , m édecin généraliste  ou m édecin spécialiste  dans 1’espace 
économ ique européen  en reconnaissan t ees dip löm es dans leur te rrito ire .



D E C L A R A T IO N  C O M M U N E  
SU R  LES R E SSO R T ISSA N T S D E  LA  R E PU B L IQ U E  D '1S L A N D E  
T IT U LA IR E S D ’U N  D IP L O M E  D ’E N SE IG N E M E N T  S U PE R IE U R  

SA N C T IO N N A N T  U N E  F O R M A TIO N  PR O F E S SIO N N E L L E  
D ’A U  M O IN S T RO IS A N S E T  D E L IV R E  D A N S U N  PA Y S T IE R S

P renan t aete  que la  d irec tive  du C onseil 89 /48 /C E E , du 21 décem bre 1988, re lative i  un systém e 
général de  reconnaissance des d iplöm es d ’enseignem ent supérieur qui sanctionnen t des form ations 
p rofessionnelles d ’une du rée  m inim ale de  tro is ans (JO  n °  L  19 du  2 4 .1 .1 9 8 9 , p . 16), adaptée aux 
fins de  l ’E E E , se  réfé re  aux d ip löm es, certificats et autres titres  de qualification  fo rm elle  conférés 
essentiellem ent dans les parties contractantes ;

soucieuses toutefo is de  ten ir com pte de  la position  particu lié re  des ressortissan ts de  la  R épublique 
d T slande qu i, en raison  des possib ilités lim itées d ’enseignem ent post-secondaire  et d ’une  longue 
trad ition  d ’études ä 1’é tranger, o n t étudié dans un  pays tie rs  ;

les parties con tractantes recom m andent que les gouvem em ents concernés au torisen t les ressortissan ts 
de  la R épublique dT slande titu laires d ’un diplöm e d ’études du systém e généra l, dé liv ré  dans un  pays 
tie rs et reconnu par les autorités islandaises com pétentes, å exercer dans 1 'espace économ ique 
européen les activités correspondant aux p rofessions concernées en reconnaissan t des d ip löm es dans 
leur te rrito ire .



Si la C om m unauté européenne élabore de  nouvelles d ispositions v isan t å m odifier, rem placer ou 
p ro ro g e r les rég les qui rég issen t 1’accés au m arché des transpo rts de  m archandises par rou te  (p rem iére 
d irec tiv e  du C onseil du 23 ju ille t 1962 relative ä 1’établissem ent de  rég les com m unes p o u r certains 
tran sp o rts  de  m archandises p ar rou te  en tre  E ta ts m em bres, JO  n ° 70  du 6 .8 .1 9 6 2 , 
p. 2005/62  ; d irec tive  65 /2 6 9 /C E E  du C onseil, JO  n ° 88 du 2 4 .5 .1 9 6 5 , p . 1469/65 ; réglem ent 
(C E E ) n °  3164 /76  du C onseil, JO  n °  L  357 du 2 9 .1 2 .1 9 7 6 , p . 1 ; décision  8 0 /4 8 /C E E  du C onseil, 
JO  n °  L  18 du  2 4 .1 .1 9 8 1 , p . 21 ; rég lem ent (C E E) n° 4059 /89  du  C onseil, JO  n ° L  390 du 
3 0 .1 2 .1 9 8 9 , p . 3 ), les parties contractan tes, conform ém ent aux p rocédures convenues en com m un, 
arré ten t une décision  concernant la  m odifica tion  de  1’annexe co rrespondan te , p e rm ettan t aux 
tran sp o rteu rs  des parties con tractantes un  accés récip roque au m arché des tran sp o rts  de  m archandises 
par rou te  dans des conditions d ’égalité.

P endan t la  du rée  de  valid ité  de  1’accord  en tre  les C om m unautés européennes et 1’A u triche su r le 
tran sp o rt des m archandises p ar rou te et chem in de fer, toute  m odifica tion  u lté rieu re  du p résen t accord 
n ’affecte  pas les d ro its récip roques d ’accés au m arché v isés ä  1’artic le  16 d e  1’accord  en tre  les 
C om m unautés européennes et 1’A utriche  su r le tran sp o rt des m archandises p ar rou te  et p a r  chem in 
de  fer et p réc isés dans les accords b ilatéraux  en tre  1’A utriche , d ’une part, e t la F in lande, la N orvége, 
la Suéde e t la  S u isse , d ’au tre  p a rt, sa u f  si les parties concernées en conviennen t autrem ent.



L es parties con tractantes déclarent que 1 'appi ication des régles de concurrence de  l ’E E E , dans les cas 
relevan t de  la  C om m ission  des C E , se fonde su r les com pétences com m unautaires existantes, 
com plétées p ar les d ispositions de 1’accord . D ans les cas relevan t de  1’A u to rité  de  su rveillance A E L E , 
1’application  des rég les de  concurrence de 1’E E E  se fonde su r 1’accord instituant lad ite  au to rité , de 
m ém e que su r les d ispositions contenues dans 1’accord  E E E .



D E C L A R A T IO N  C O M M U N E  
SU R  L ’A R T IC L E  61 P A R A G R A PH E  3 P O IN T  b) D E  L’ A C C O R D

L es parties con tractantes déclaren t que, lors de  1’o ctro i d ’u ne d érogation  au titre  de  1’artic le  61 
parag rap h e  3 po in t b ), la  C om m ission  des C E  tien t com pte des in téréts des E ta ts de  1’A E L E  et 
1’A u to rité  de  surveillance A E L E , de  ceux de  la C om m unauté.



D E C L A R A T IO N  C O M M U N E  
S U R  L ’A R T IC L E  61 PA R A G R A PH E  3 P O IN T  c) D E  L ’A C C O R D

L es parties contractantes p rennen t aete que, mfime si 1’élig ib ilité  des rég ions do it é tre  refusée dans 
le  contexte de  l ’a rtic le  61 paragraphe 3 po in t a) et conform ém ent aux critéres de  la p rem iére  étape 
de  1’analyse v isée  au po in t c) (voir com m unication de la C om m ission su r la  m éthode d ’application  
de 1’artic le  92 paragraphe 3 poin ts a) et c) ä 1’aide rég ionale , JO  n ° C  212 du 1 2 .8 .1988 , p . 2 ), un 
exam en en fonction  d ’autres crité res , p a r exem ple celui de  la trés  faib le  densité  d e  population , est 
possib le.

■*



D E C L A R A T IO N  C O M M U N E  
SU R  L ES  A ID ES A C C O R D E ES PA R LES FO N D S ST R U C T U R E L S  D E  L A  C E  

OU D ’A U T R E S IN STR U M E N TS FIN A N C IER S

L es p arties con tractantes déclaren t que les aides en faveur des en trep rises financées p ä r  les fonds 
struc tu re ls  de  la  C E , pär la B anque européenne d ’investissem ent ou  pär tou t au tre  in strum ent financier 
ou  fonds analogue doiven t é tre  conform es aux d ispositions de 1’accord  relatives aux aides d ’E ta t. E lles 
déclaren t que les échanges d ’inform ations et de  vues su r ees types d ’aide in terv iendron t å la  dem ande 
de  1’u n e  ou  1’au tre  autorité  de surveillance.



L a no te v isée au po in t c) du p ro toco le  27 com porte une descrip tion  de  1’a ide ou du p rogram m e d ’aide 
d ’E ta t concem é, y com pris tous les élém ents nécessaires å son  évaluation  co rrec te  (type d ’aide, 
budget, bénéfic ia ire , etc.)- E n  ou tre , les raisons de 1’o uvertu re  de  la p rocédure  v isée å  1’artic le  93 
paragraphe 2 du tra ité  instituant la C om m unauté économ ique européenne ou  d e  la p rocédure  
correspondan te p révue dans 1’accord entre les E ta ts de 1’A E L E  instituant 1’A u to rité  d e  surveillance 
A E L E  sont com m uniquées å 1’au tre  autorité  de su rveillance. L es échanges d ’in form ations en tre  les 
deux au torités de su rveillance s ’effectuent su r une  base de réciprocité .



L es parties contractan tes conviennen t que, ju sq u ’å  1’exp ira tion  de  la  7feme d irec tive  sur la  construction  
navale  (fin  1993), elles s ’abstiendron t d ’appliquer au secteur de  la  construction  navale les régles 
générales relatives aux aides d ’E ta t fixées å 1’artic le  61 de 1’accord .

L ’artic le  62  parag raphe 2 de 1’accord  de  m ém e que les p ro toco les relatifs aux aides d ’E ta t sont 
applicables au secteur de la  construction  navale.



D E C L A R A T IO N  C O M M U N E  
SU R LES PR O C ED U R ES A PPLIC A B LES D A N S LES CAS 

O U  LES E T  ATS D E  L ’A E L E  P A R T IC IPE N T  P L E IN E M E N T  A D ES C O M IT E S D E  L A  C E  
E N  V E R T U  D E  L ’A R T IC L E  76 E T  D E  LA  SIX IE M E  P A R T IE  D E  L ’A C C O R D  

E T  D ES PR O TO C O LES C O R R E SPO N D A N T S

L es E ta ts de 1’A E L E  ont les m ém es droits et obligations que les E tats m em bres de  la C E  au sein  des 
com ités C E  auxquels ils partic ipen t pleinem ent en vertu  de T artic le  76  de  la  s ix iim e  p a rtie  de  1’accord 
et des pro toco les co rrespondants , sa u f  en ce qui concerne les p rocédures de  vo te  évenm elles. P our 
1’adoption  de sa  décision , la  C om m ission  des C E  tien t com pte du  point de  vue  ex p rim é  p ar les E tats 
de  1’A E L E  de  la m ém e m aniére que de celui exprim é p ar les E tats m em bres de  la C E  avant le vote.

L orsque les E tats m em bres de la C E  ont Ia p o ss ib ilité d e  fa ire  appel au C onseil ries C E  de la décision  
de  la C om m ission  des C E , les E ta ts de  l ’A E L E  peuvent sou lever le  p rob lém e au sein  du C om ité 
m ixte  de  1’E E E , conform ém ent ä T article 5 de  Taccord.



V u leu r coopération  au sein du C onseil de  1’E urope, rappelan t la  déclara tion  faite le  9  avril 1984 k 
L uxem bourg  å 1’issue de la  réun ion  m inistérie lle  de  la C om m unauté européenne et de  ses E tats 
m em bres e t des E ta ts m em bres de 1’A ssociation  européenne de  lib re  échange, conscientes que 
1’é tab lissem ent de  la  liberté  de circu lation  des b iens, des se rv ices, des capitaux et des personnes au 
se in  de  1’E E E  aura u n  im pact im portan t dans le  dom aine cu ltu rel, les parties contractan tes déclaren t 
leur in ten tion  de  ren fo rcer et d ’é larg ir leu r coopération  dans le dom aine des affa ires cu ltu relles au sein 
de  l’E E E , en vue  de  con tribuer å une  m eilleure com préhension  en tre  les peup les d ’une E uropé 
m u lticu ltu re lle  et de sauvegarder et de  con tinuer å développer 1’héritage  national et rég ional qui 
en rich it la  cu ltu re  européenne par sa  d iversité.



D E C L A R A T IO N  C O M M U N E  
SU R  LA  C O O PE R A T IO N  D A N S LA  L U T T E  C O N T R E  L E  T R A F IC  IL L IC IT E  

D E  BIENS C U L T U R E LS

L es parties contractantes déclarent leur volon té  d ’établir des accords et des p rocédures de  coopération  
po u r la lu tte  con tre  le trafic  illicite de biens cultu rels, de m ém e que des d ispositions concem an t la 
gestion  du régim e du com m erce lic ite  de  b iens culturels.

Sans p ré jud ice  des d ispositions de Taccord E E E  et d 'au tre s  obligations in ternationales, ees d ispositions 
et p rocédures tiennen t com pte de  la  lég islation  que la C om m unauté développe d an s ce dom aine.



D E C L A R A T IO N  C O M M U N E  
SU R  L ’A SSO C IA T IO N  D ’E X PE R T S D E  L A  C O M M U N A U T E  

A U X  T R A V A U X  D E S C O M IT E S D ES E TA T S D E  L ’A E L E  O U  IN ST IT U E S 
PA R  L ’AUTORTTE D E  S U R V E IL L A N C E  A E L E

E u égard  ä  1’association  d ’experts des E ta ts de l ’A E L E  aux travaux  des com ités C E  énum érés dans 
le p ro to co le  37 de  1’accord , les experts de  la  C om m unauté son t associés dans les m ém es cond itions, 
å  la  dem ande de  la  C om m unauté, aux travaux  des organism es correspondants des E ta ts de  1’A E L E  
ou institués en vertu  de 1’accord  instituan t 1’A u to rité  de  su rveillance A E L E  com pétents po u r les 
m ém es m atiéres que celles couvertes p är les com ités C E  énum érés ci-dessus.



D E C L A R A T IO N  C O M M U N E  
SU R  L ’ART1CLE 103 D E  L ’A C C O R D

L es parties contractan tes tiennent p o u r acquis que la référence de  1’artic le  103 parag raphe 1 de 
1’accord  E E E  å la sa tisfaction  des obligations constitu tionnelles et la réfé ren ce  de  l ’a rtic le  103 
p arag raphe 2 å 1’application  p rov iso ire  n ’ont pas d ’im plication pratique p our les p rocédures in ternes 
de  la C om m unauté.



L es parties con tractantes tiennen t po u r acquis que le p ro toco le  35 ne lim ite  pas les effets des régles 
in ternes existantes qui prévo ien t l ’effet d irec t et la prim auté des accords in ternationaux.



D ans 1’éventualité oö une partie  contractante de  1’A E L E  se  retirera it de  1’A E L E  po u r adhérer ä la 
C om m unauté, des d ispositions appropriées doivent étre p rises p our assu rer que ce  re tra it n ’entraine 
aucune obligation  financiére  supplém enta ire  po u r les autres E ta ts de  1’A E L E . L es parties con tractantes 
notent ä cet égard la  décision  des E ta ts de  l ’A E L E  de  calculer su r la base des p rix  du m arché des tro is 
dern iéres années leurs con tributions respectives au m écanism e financier fondées su r le  PN B . E n  ce 
qui concerne tou te  adhésion  d ’un  E ta t de  1’A E L E , il convient de  trouver des Solutions approp riées et 
équitables dans le  cadre des négociations d ’adhésion.



L ’accord  E E E  n ’affecte pas les d ro its  garan tis par les accords existants Hant un  ou  p lusieurs E ta ts 
m em bres de  la  C E E , d ’une p a rt, e t un  ou p lusieurs E ta ts de  1’A E L E , d ’au tre  p a rt, ou  deux E ta ts de 
H A ELE ou davan tage, tels que les accords concernant les p articu lie rs , les agents économ iques, la 
coopéra tion  rég ionale  et les arrangem ents adm in istratifs , du m oins tan t que des d ro its équivalents ne 
son t pas garan tis p ar le  présen t accord .



D E C L A R A T IO N  C O M M U N E  
SU R  ^ IN T E R P R E T A T IO N  C O N V E N U E  D E  L ’A R T IC L E  4  PA R A G R A PH E S 1 E T  2 

D U  PR O T O C O L E  9 C O N C E R N A N T  L E  C O M M E R C E  D ES PO ISSO N S 
E T  D ES A U TR ES PR O D U IT S D E  LA  M E R

1. B ien que les E ta ts de 1’A E L E  ne reprend ron t pas 1’acquis com m unautaire en ce qui concerne la 
p o litique de la  päche, il est entendu que, lo rsq u 'il est fait référence ä  des aides accordées au m oyen 
de  ressources d 'E ta t, tou te  d isto rsion  de la concurrence do it ätre évaluée pär les parties contractantes 
dans le  cadre  des a r tid e s  92 et 93 du tra ité  C E E  et su r la base des d ispositions pertinen tes de 1’acquis 
com m unautaire  concem an t la  politique de la péche et du contenu de  la  déclara tion  com m une sur 
l ’a rtic le  61 p arag raphe 3 po in t c) de  1’accord.

2 . B ien que les E ta ts de 1’A E L E  ne reprendron t pas 1’acquis com m unautaire  en ce qui concerne la
po litique  d e  la  päche , il est entendu que, lo rsqu ’il est fa it référence å  la  lég islation  re lative ä
1'o rgan isa tio n  du m arché, tou te  disto rsion  de concurrence causée p ar ladite  lég islation  do it ä tre  évaluée 
su r la  base des p rinc ipes de  1’acquis com m unautaire relatifs å 1’organ isation  com m une du m arché.

Si un E ta t de  1’A E L E  m aintient ou in troduit des d ispositions nationales concem an t 1 'organisation  du 
m arché dans le secteur de  la päche, ees d ispositions se ron t considérées a priori com m e étant 
com patib les avec les p rinc ipes visés au prem ier alinéa si elles contiennent au m oins les élém ents 
su ivants :

a) la lég islation  relative aux organ isations de  p rodueteurs est conform e aux principes de 1’acquis 
com m unautaire  c o n c e m a n t:

- la  constitu tion  ä  1’initiative des p rodueteurs ,
- la  liberté  de deven ir ou de cesser d ’ä tre  a d h é re n t ,
- 1’absence de  position  dom inante, å m oins que celle-ci ne  so it nécessa ire  p o u r a tte indre les 

objectifs v isés ä l ’artic le  39 du tra ité  C E E  ;

b) si les räg les des organ isations de p rodueteurs sont étendues aux non-adhéren ts, les d ispositions 
å app liquer sont celles qui sont prévues å 1’artic le  7 du räglem ent (C E E ) n °  3687/91 ;

c) si des d ispositions relatives ä des in terventions de  soutien  des p rix  ex isten t ou son t in trodu ites, 
elles correspondent å celles qui son t v isées au titre  III du räglem ent (C E E ) n °  3687 /91 .



D E C L A R A T IO N  C O M M U N E  
SU R  L ’A PPL IC A T IO N  D E 

C O N C E SSIO N S T A R IFA IR E S PO U R  C E R T A IN S P R O D U IT S  A G R IC O LE S

Les p arties con tractantes déclaren t que , si des concessions tarifaires son t accordées p o u r le  m ém e 
p rodu it en  vertu  du p ro toco le  3 de 1’accord  et d ’un accord  b ilatéral su r le  com m erce des produits 
agrico les v isé  au p ro toco le  42 de  1’accord , le  régim e tarifa ire  le  p lu s avantageux est oc troyé  sur 
p résen ta tion  de  la  docum entation  appropriée .

C es d ispositions sont sans p ré jud ice  des ob ligations résultant de  1’artic le  16 de  1’accord.



L es parties con tractantes déclaren t que les actes com m unautaires ex istant dans ce dom aine font l ’objet 
d ’un  réexaraen. P är conséquent, cette lég islation  ne se ra  pas rep rise  p ar les E ta ts de  1’A E L E . D e 
nouvelles d ispositions se ron t élaborées conform ém ent aux a r tid e s  99 et 102 de  1’accord .


